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INTRODUCTION

Parmi les objets sociaux qui relèvent de la sociologie, l'entreprise est celui qui

pose le plus de perplexité. En effet, sa définition varie selon les aspects que l'on

privilégie. Les économistes, plus préoccupés par la fonction de l'entreprise la

définissent en termes d'objets à produire.

Il en est autrement des sociologues. Un auteur, Christian Thuderose définit

l'entreprise comme suit:

« le lieu d'une action collective organisée» 1.

C'est dire qu'elle est un lieu où les hommes se rencontrent et nouent des

relations. Or, là où il y a des hommes se pose forcément le problème de la

coopération et de la coordination. En effet, comment faire pour que l'entreprise

atteigne ses objectifs tout en offrant le maximum de satisfaction aux membres qui la

composent comme aux partenaires qui l'entourent?

Au début du siècle, des auteurs comme Taylor ou Weber proposèrent des

modèles. Mais leurs deux modèles ont pour traits communs la volonté de trouver une

solution universelle et la croyance dans la rationalité des phénomènes sociaux. Aussi,

l'individu n'était pas pris en considération.

Par la suite, l'Ecole des Relations Humaines note que l'entreprise est

simultanément un système technique et un système social et qu'il fallait créer les

conditions d'un équilibre entre ces deux sous systèmes. L'Ecole des Relations

Humaines montra donc la dimension humaine de l'entreprise.

Cependant c'est de nos jours que le problème de la coopération et de la

coordination des hommes se pose avec acuité dans les entreprises sénégalaises.

En effet, depuis quelques années, les entreprises sénégalaises connaissent de

profonds bouleversements. A partir années 80, l'Etat sénégalais connut des difficultés

1 C. Thuderose : Sociologie des entreprises. La Découverte, Collection Repères, Paris 1997 p 65
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économiques qui le forceront à appliquer les Programmes d'Ajustement Structurel.

Ces programmes concernaient des secteurs aussi divers dont la santé, l'agriculture

les entreprises publiques qui retiennent ici notre attention. Concrètement, ces

programmes signifiaient le désengagement de l'Etat. C'est ainsi que beaucoup

d'entreprises publiques sénégalaises furent privatisées.

Parlant de la privatisation, Abdallah Togola dit qu'elle n'est rien d'autre:

«(. . .) que la quête d'un ordre social où la logique du marché prédominerait (. ..) >/.

C'est dire donc que la privatisation est la face cachée de la mondialisation qui

prône l'unlversalité et fait fi des diversités. Mais dans ce contexte quelle place

accorder à l'individu?

L'intérêt de notre sujet réside dans le fait de saisir la dynamique des relations

hiérarchiques dans ce contexte de mondialisation.

Notre étude s'articule autour de trois grandes parties.

Dans la première partie intitulée cadre théorique et méthodologique, nous

exposons la revue critique de la littérature sur les relations hiérarchiques, et les

techniques utilisées pour collecter les informations.

Dans la deuxième partie, nous présentons notre cadre d'étude.

Et enfin la troisième partie est consacrée à la présentation et à l'interprétation

des données.

2 A. Togola : La restructuration économique et l'action syndicale: le cas de la Société Sénégalaise des Phosphates

de Thiès (SSPl) UGB de Saint-Louis, UFR de Lettres et Sciences Humaines, section de sociologie, année

académique 1997-1998 p 12

f
";,

f

1
j

1
1

1
1

J,

1

1

t



1ère PARTIE:
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1· PROBLEMATIQUE

1·1· L'état de la question

De la même manière que les politiques de développement ont étés proposées

aux Etats africains sans trop de discernement, les outils de gestion ont été introduites

dans les entreprises africaines. Ces outils de gestion, dérivées de l'économie

classique, se fondaient sur une vision de l'individu comme étant un homo­

oeconomicus, intéressé seulement par le gain. D'où, il n'était pas nécessaire de tenir

compte des sentiments; l'entreprise devenant ainsi un lieu de production et de

recherche de profit uniquement. Mais depuis les années quatre-vingt, les entreprises

afr~caines sont en crise. Cette crise a pour noms: effritement de la trésorerie,

recrudescence des conflits sociaux, étroitesse des marchés...

Ces difficultés notées dans les entreprises africaines ont suscité des

interrogations parmi lesquelles l'impact de l'environnement sur la gestion des

entreprises. Cette relation entre l'entreprise et son environnement social se trouvait

déjà dans les écrits de Max Weber3 qui montrait que c'était les valeurs de l'éthique

protestante telles que l'individualisme, la tendance à l'accumulation, la recherche du

profit, qui avaient permis au capitalisme de se développer en Europe.

Par la suite, des études empiriques réalisées dans les entreprises françaises et

allemandes par Marc Maurice et son équipe ou la triple enquête monographique de

Philippe D'iribarne vont montrer qu'il existe des différences notables entre les

entreprises dans les formes d'organiser, les types de relation et les modes de

direction.

Marc Maurice, François Sellier et J. Jacques Silvestre4 entreprirent d'expliquer

pourquoi les types d'organisation industriels étaient différents en France et en

3 J. Freund: Etudes sur Max Weber, Genève - Paris, Droz 1990, p 145

4 D. Segrestin : Sociologie de l'entreprise, Armand Collin Paris, 1992, p 91
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Allemagne. Pour cela, ils comparèrent le système éducatif, l'organisation industrielle,

et les relations de travail de chaque pays. Ils en conclurent qu'il n'y avait pas à

chercher de cause particulière liée à la culture ou à l'histoire d'un pays. Cette première

approche est l'approche institutionnaliste.

Puis Philippe D'iribarne va mener des monographies d'un même type

d'entreprise localisée dans trois pays: les Etats-Unis, les Pays-Bas, la France. Cette

enquête lui a permis d'établir trois types différents de sociétés, de culture et de styles

organisationnels: le fonctionnement de l'organisation est commandé aux Etats-Unis

par l'engagement contractuel, aux Pays-Bas par la recherche soutenue du

consensus; en France par le respect de l'honneur catégorielS . Ces différences

s'expliquent selon lui par les valeurs et les traditions en cours dans chaque pays:

individualisme et démocratie aux Etats-Unis, fédéralisme coopératif aux Pays-Bas,

fractionnement protecteur en France.

Ainsi pour cette approche, la culture apportait une teinte particulière dans la

gestion des hommes. C'est pourquoi selon Philippe d'Iribarne, la gestion d'une

entreprise ne se fait pas uniquement sur la base du calcul. Il note que:

« (.. .) Loin de relever seulement ou même d'abord d'un ensemble savant

de procédures et de ne faire appel qu'à l'intérêt et à la raison elle possède une

dimension fondamentalement morale. Les hommes, en effet ne coopèrent à

une œuvre commune que s'ils sont traités conformément aux valeurs

auxquelles ils croienf ».

Il apparaît donc que les hommes sont fortement influencés par leur culture dans

leur manière d'organiser, de gérer. Les valeurs qui étaient qualifiées d'irrationnelles

par la vision universaliste sont maintenant considérées comme faisant partie

intégrante de la vie de l'entreprise.

5 Pour Philippe d'Iribarne, l'honneur catégoriel signifie que chaque catégorie professionnelle a conscience de son

rôle et l'exécute sans qu'une autorité l'ait demandé.

6 P. d'Iribarne: La logique de l'honneur gestion des entreprises et traditions nationales, Seuil, Paris 1989, p 201



Mais, qu'en est-il même du contenu de culture?

Guy Rocher, reprenant la définition des anthropologues culturalistes note que:

« la culture est un ensemble lié de manières de penser, de sentir et d'agir plus ou

moins formalisées qui, étant apprises par une pluralité de personnes servent d'une

manière à la fois objective et symbolique, à constituer ces personnes en une

col/ectivité particulière et distincte». 7

Ces anthropologues ont donc une vision symbolique de la culture.

Parlant de la relation entre la culture et l'entreprise, Philippe Bernoux note

qu'elle signifie:

« l'insertion de l'entreprise dans son milieu et la manière dont ce milieu

structure les stratégies et contraint les représentations. (.. l » .

Cette définition qui met l'accent sur la relation entre l'entreprise et son

environnement immédiat sied mieux à notre étude. En effet, notre objet d'étude porte

sur l'influence de l'environnement socio- culturel sur l'organisation des entreprises

africaines.

Les sociétés africaines sont marquées par l'esprit communautaire, la solidarité.

L'individu appartient au groupe et tout tourne autour de la parenté. Comment cet

environnement se répercute sur les relations hiérarchiques dans les entreprises

africaines? Nous aborderons notre problématique à travers deux termes: la distance

hiérarchique et le contrôle de l'incertitude.

Mais auparavant, nous tenterons d'expliciter le terme de distance

hiérarchique.

7 G. Rocher: Introduction à la sociologie générale, Hurtubise Canada 3ème édition mars 1995 p 109

8 P.Bemoux : La sociologie des entreprises, Seuil, collection Points, Paris, 2éme édition 1995 p 190
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Donnant une définition de la distance hiérarchique, Geert Hofstede dit:

«elle signifie le degré d'inégalité attendu et accepté par les individus9 ».

Dans ce sens, il s'agira de voir si l'inégalité est acceptée ou non dans une

société donnée.

Un autre auteur Marcel Zadi Kessy, la définit comme suit:

«la distance hiérarchique traduit la manière dont un subordonné se

représente le pouvoir de son supérieur 10».

Il met donc l'accent sur la représentation du pouvoir formel. Mais, le pouvoir

formel conféré par la position dans l'organigramme évoque déjà une idée d'inégalité.

La définition de Marcel Zadi Kessy sied mieux à notre étude et nous permet

d'analyser les relations hiérarchiques dans les entreprises africaines.

Comment sont les relations hiérarchiques dans les entreprises africaines?

Selon ce même auteur, les relations contractuelles entre employeurs et

employés en Afrique, s'apparentent à celles qui existent entre l'individu et son clan. Il

note que:

« Elles sont fondées sur des considérations morales et affectives qui

engendrent des relations mutuelles. Ces relations ne sont donc pas salariales

mais de dépendance 11 ».

C'est ce qu'il appelle les relations d'allégeance. Il y a une soumission et une

loyauté absolue des employés envers le supérieur qui doit en contre-partie aller au­

delà des dispositions prévues dans le cadre du travail.

9 M. C. Bernard: Geert Hofstede vivre dans un monde multiculturel, les éditions d'Organisation,1994,

par Internet" Page d'accueil D.S.O:<../index.htm>

10 M. Z. Kessy : Culture et gestion des entreprises modernes en Afrique. CEDA Abidjan octobre 1998 p51
11 ML Kessy : Culture et gestion des entreprises modernes en Afrique, CEDA, Abidjan octobre 1998 p 101
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Plusieurs causes ont été trouvées pour expliquer cette grande distance

hiérarchique entre le chef et son subordonné. Les explications s'articulent autour de

quatre axes :

Le premier explique la forte distance hiérarchique en Afrique par des données

physiques, le second met en avant le niveau de développement économique, le

troisième s'appuie sur l'organisation traditionnelle de la société et le quatrième utilise

la socialisation.

Pour la première approche donc, c'est la position géographique qui explique la

distance hiérarchique. Explicitant les idées de Geert Hofstede, Marie Claude Bernard

avance que:

« Plus les pays sont éloignés de l'équateur, plus la distance hiérarchique

est faible; pour les pays proches de l'équateur, où la nature est clémente, la

menace vient de la concurrence d'autres groupes12 ».

Aussi, la meilleure façon de survivre est de s'organiser de façon hiérarchique et

de dépendre d'une seule autorité centrale qui fait régner l'ordre et l'équilibre. Ce sont

donc les conditions physiques du milieu qui expliquent cette forte soumission du

subordonné dans les entreprises africaines.

\

Mais ce critère n'est pas fiable pour expliquer la distance hiérarchique en

Afrique. En effet, le Japon est éloigné de l'équateur, et pourtant des auteurs tels que

Philippe d'Iribarne ont montré que! ces caractéristiques des entreprises africaines se

retrouvent dans les entreprises japonaises.

12 M. C Bernard: Geerl Hofstede vivre dans un monde multicuffurel, les éditions d'Organisation,1994, par Internet
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Quant à Claire Michalon, elle lie la forte distance hiérarchique en Afrique au

développement économique. Elle soutient que:

« Dans les groupes sociaux marqués par la logique de la précarité, la

puissance des rapports d'allégeance a 1pour effet d'entretenir une forte

distance hiérarchique. Ces pays sont peu ou tardivement touchés par la

révolution industrielle des dix huitième et dix neuvième siècle13 ».

Mais Philippe D'iribarne14 a montré dans ses études que malgré son niveau de

développement les relations hiérarchiques en France sont marquées par un grand

respect du subordonné envers le chef. Ce critère ne peut donc être retenu.

La troisième approche, celle d'Augustine 1. Ahiauzu15 recouvre des études

monographiques de quatre entreprises textiles du Nigeria appartenant à deux aires

culturelles différentes: haoussa et Ibo.

Dans les entreprises haoussa, les relations hiérarchiques sont paternalistes,

alors que celles Ibo ont des relations hiérarchiques contractuelles. Ces types de

relations relèvent de l'organisation des sociétés. Les Haoussas sont fortement

hiérarchisés, les subordonnés sont des disciples; tandis que les Ibos ont une

organisation qui respecte le principe d'égalité.

Les relations contractuelles dans les entreprises Ibos montrent qu'il n'y a pas

toujours des relations d'allégeance entre le subordonné et son employeur.

13 CL. Michalon : Différences culturelles, mode d'emploi, SEPIA. Paris 1997 p 49

14 P. d'Iribarne: La logique de l'honneur gestion des entreprises et traditions nationales, Seuil, Paris,J989. p 66

15 A. 1. Ahiauzu : le chef d'entreprise et son milieu in P. Delalande, Gestion de l'entreprise industrielle en Afrique.

édition Economica collection Coopération et Développement. 1987 p 105



Se plaçant dans cette même perspective, Alain Akanni16 soutient que les

entreprises sénégalaises sont marquées par une forte distance hiérarchique acceptée

qui découle de la stratification sociale: l'organisation de la société wolof en castes.

Seulement, il faut dire que l'appartenance à une caste ne peut déterminer le statut

d'un individu dans une entreprise

Quant à la quatrième approche, elle lie la forte distance hiérarchique à la

socialisation.

Qu'est-ce -que la socialisation?

Gustave Nicolas Fisher la définit ainsi:

« la socialisation est le processus d'apprentissage des attitudes, des

normes et des valeurs propres à un groupe à travers lequel s'opère /'intégration

sociale17 ».

L'intégration sociale passe donc par l'intériorisation des valeurs.

En utilisant la socialisation, Marcel Zadi Kessy18 parle du culte de l'âge. Ce respect

de l'âge renvoie à une forte soumission mais aussi donne lieu à une forme

particulière de règlement des conflits qui passe par des intermédiaires.

Mais lorsque le supérieur est un jeune y -a- t- il alors une forte soumission du

subordonné? Or, A Gérard Kokou Dokou souligne que:

« même jeune, la figure du chef reste puissante. Le pouvoir du directeur

africain est exercé sur le mode centralisateur, avec une grande distance

hiérarchique19 ».

Aussi l'âge ne peut expliquer la soumission.

16 A. Akanni : Comment motiver pour mieux gérer en Afrique: le cas du Sénégal, mémoire de DEA de sciences

économiques et de gestion, Faculté de sciences juridiques et économiques, UCAD Dakar 1990-1991 p 16

17 N.Fisher : Les concepts fondamentaux de la psychologie sociale, Dunot, Paris 2éme édition 1996 p35

18 M. Z Kessy: Culture et gestion des entreprises modernes en Afrique, CEDA, Abidjan, octobre 1998, p 64

19 G. D. Kokou :Culture rôle et fonction de la direction générale: une comparaison nord-sud in 1. P Lalêyé et

alii (sous la direction de) : Organisations économiques et cultures africaines: de l'homo oeconomicus à l'homo

situs, l'harmattan 1996, Ured n·5,6,7 p 192



Tar.dis que Henry Bourgoin explique la forte distance hiérarchique en Afrique

par les relations existant entre parents et enfants. Il note que:

« 1/ y a une obéissance absolue des enfants à leurs parents20».

Ce type rie relation se retrouve dans les institutions scolaires et constituera plus tard le

modèle de relation entre le subordonné et· son supérieur. Cet auteur fait donc une

analogie entre la famille africaine et le monde du travail.

Cependant, vouloir faire un rapprGchement entre la soumission des enfants

envers leurs parents et la soumission du subordonné envers son supérieur pose

problème.

Qu'en est-il du contrôle de l'incertitude et quelles sont les différentes définitions

données à ce terme?

,
Pour Henry Bourgoin,21 il désigne les règles form'elles de l'organisation. Selon

lui, la réglementation est faible en Afrique. Ce phénomène est purement culturel et est

lié à l'absence d'écriture en Afrique.

Cependant .'l'absence d'écriture ne peut expliquer la faiblesse de la

réglementation. Dans un pays tel que l'Angleterre où l'écriture existe, ce sont les lois,
coutumières qui y font office d'institutions.

Tandis que Marcel Zadi Kessy lie cette faiblesse de la réglementation à la

confiance. Il soutient que c'est:

<<Ia.confiance qui fait que la réglementation n'est pas appréciée (. .. ).

Les systèmes de contrôle mis en place sont perçus non comme des outils de

gestion mais comme des instruments policiers (. .i 2 ».

20 H. Bourgoin: L'Afrique malade du management, édition Jean Picollec, Paris p66

21 H. Bourgoin: L'Afrique malade du management, édition Jean Picollec, Paris p 82

·22 M. Z. Kes~y: Culture et gestion des entreprises modernes en Afrique, CEDA, Abidjan, octobre 1998 p 91
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Quant à Michel Crozier, parlant du contrôle de l'incertitude souligne que la

zone d'incertitude est la marge de liberté de l'acteur. Elle est la ressource du pouvoir.

Philippe Bernoux note que:

« Concrètement cette marge de liberté réside dans la possibilité qu'a l'individu

de refuser ce que l'autre lui demande, ou de chercher à obtenir quelque chose de lui,

ou encore de lui faire payer cher cette demande. Or cette possibilité existe dans la

mesure où l'un a réussi à se préserver une zone que l'autre ne maÎtrise pas et où le

premierpeut rendre son comportement imprévisible23 ».

C'est pourquoi, le pouvoir n'est pas un attribut mais une capacité. Il ne se

manifeste que lors des relations; d'où son caractère relationnel. L'acteur quel que

soit sa position dans l'organisation possède du pouvoir dès l'instant qu'il peut exercer

une pression sur celui qui sera affecté par son comportement.

Michel Crozier définit le pouvoir de A sur B comme :

« la capacité de A d'obtenir que dans sa relation avec B , les termes de

l'échange lui soient favorablei24 ».

Il Y a donc dans l'organisation une sorte de jeu, qui traduit son fonctionnement

réel.

Cette analyse du pouvoir de Crozier est plus adaptée à notre sujet car nous

permettant d'étudier les relations hiérarchiques à la SENELEC.

22 M. Z. Kessy: Culture et gestion des entreprises modernes en Afrique, CEDA, Abidjan, octobre 1998 p 91

23 P. Bemoux: La sociologie des organisations, Seuil, Collection Points- Essais, Paris 5ème édition revue et

corrigée octobre 1985 p 139

24p. Bemoux : La sociologie des organisations, Seuil, Collection Points-Essais, Paris, 5ème édition revue et corrigée

octobre 1985 p 141



1-2- La position du problème

L'étude des relations hiérarchiques dans les entreprises africaines ont été

abordées selon quatre axes: le premier s'est basé sur les conditions physiques pour

expliquer la soumission du subordonnée envers son supérieur; le second sur le

développement économique, le troisième sur l'organisation sociale et le quatrième sur

la socialisation. Cependant, toutes les causes citées ont montré leurs limites. En

outre, les entreprises africaines sont en train de subir des bouleversements dus à

l'environnement économique marqué par la mondialisation. Cette mondialisation se

fait sous la forme de privatisation des entreprises publiques. Dans cette perspective,

quelle est la dynamique des relations hiérarchiques?

En effet, après les indépendances, le Sénégal avait réussi à mettre sur pied des

entreprises dites stratégiques en vue de propulser le développement économique du

pays. C'est ainsi qu'une société intervenant dans le domaine de l'électricité a été

crée: la SENELEC qui retient notre attention dans cette étude.

La SENELEC était en situation de monopole et s'occupait aussi bien de

l'exploitation, du transport que de la distribution de l'électricité. Ce modèle dominant

reposait sur la conception de l'électricité comme un service public dont la fourniture

devait être obligatoirement assurée à la population et au moindre coût.

Mais au cours des deux décennies qui suivirent les indépendances, c'est-à-dire

dans les années 80, la SENELEC connut des contre performances qui ont affecté

gravement son fonctionnement et son développement.

Analysant les difficultés de la SENELEC, Mr Latsoucabé Meissa Fall note:

« qu'elles sont de deux ordre~5 » :

25 L. M. Fall et alii : privatisation, libéralisation et production indépendante d'électricité, quelles options pour
la SENELEC, in Séminaire sur la problématique de la privatisation au Sénégal, approche sectorielle : le cas de la
SONATEL et de la SENELEC, organisé par l'UNSAS et le CMT Dakar 22 et 23 juillet 1996 p 41
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il Y a les causes liées à la distribution: pertes commerciales et pertes de

réseaux élevés du fait des fraudes excessives et des problèmes de facturation,

de mesure et d'enregistrement; les retards de paiement et d'accumulation des

impayés qui ont conduit la SENELEC à de sérieux problèmes

d'autofinancement et de trésorerie. A cela, il faut ajouter un système de

tarification généralement inadapté et inefficace. Ainsi, les tarifs ne permettent

pas de récupérer les coûts de fourniture. D'où la situation financière précaire et

qui la rend dépendante des subventions de l'Etat;

dans le système d'exploitation, la gestion des ressources et le système de

management interne: le clientélisme qui a toujours caractérisé les relations

entre les entreprises publiques et l'Etat. Les entreprises publiques permettaient

à l'Etat de placer ses hommes.

Compte tenu de tous ces problèmes, la SENELEC se trouvait dans une

situation économique difficile.

De ce fait, J'option des pouvoirs publics fut le désengagement de l'Etat des

activités productives afin de mieux jouer la loi de l'offre et de la demande. La

privatisation des établissements publiques apparut alors aux yeux des économistes

de la BM et du FMI comme l'unique moyen de réduire ces déficits et d'insufner une

politique économique durable.

C'est ainsi qu'a démarré en 1988 le programme de la privatisation, qui s'est

accéléré dans les années 90.

Parlant du séminaire tenu par l'UNSAS sur la problématique de la privatisation,

Aminata Sow note que pour ce syndicat, la privatisation signifie:

« qu'il y a un modèle en devenir, le modèle de l'économie de marché

fondé sur le postulat de la liberté de commerce et de l'industrie ».26

26 A. Sow :La gestion syndicale de la privatisation: les exemples de la SDE, SaNATEL, SOCOCIM Université

Gaston Berger UFR Lettres et Sciences Humaines section de sociologie, année académique 2001-2002 p 14



Ce qui signifie donc que la privatisation n'est rien d'autre que l'entrée du

marché sénégalais dans l'ère de la mondialisation.

D'ailleurs, en prononçant son discours d'ouverture lors de ce séminaire, Mr

Assane Diop, ministre du travail et de l'emploi de l'époque avait dit:

« En effet, si on s'accorde à affirmer que le monde tend de jour en jour à

devenir un village planétaire, c'est bien parce que les règles du marché notamment,

sont de plus en plus perçues sous l'angle de l'universalité en ne laissant plus la place

aux particularismes(. ..) ».27

C'est dire donc qu'aujourd'hui, l'hégémonie du capitalisme s'érige en une réalité

telle que nos entreprises sont obligées de s'adapter ou de disparaître.

C'est pourquoi, au cours de ce séminaire il a été recommandé une gestion plus

rigoureuse de la SENELEC. Cette nouvelle gestion doit reposer sur:

«une augmentation de la productivité du personnel en réduisant au

strict nécessaire les heures supplémentaires et la main d'œuvre journalière,

d'organiser rationnellement les services en décrivant précisément les tâches et

évaluant correctement les charges de travail de chaque poste 28».

/1 en ressort donc que cette gestion plus rigoureuse des ressources humaines

de la SENELEC repose sur une rationalisation du travail.

27 A. Diop: discours d'ouverture in séminaire sur La problématique de la privatisation au Sénégal, approche

sectorielle: le cas de la SONATEL et de la SENELEC, séminaire organisé par l'UNSAS et le CAAT Dakar 22 et

23 juillet 1996 p 9

28 L. M. FaU et alii : : Privatisation, libéralisation et production indépendante d'électricité, quelles options pour

la SENELEC in Séminaire sur La problématique de la privatisation au Sénégal, approche sectorie//e: le cas de la

SONATEL et de la SENELEC, séminaire organisé par l'UNSAS et le CAAT Dakar 22 et 23 juillet 1996 p 21



S'agissant de la SENELEC de Saint-Louis qui est un démembrement de la

société mère elle tente d'appliquer cette nouvelle gestion en réduisant les heures

supplémentaires.

La question que nous posons est la suivante: comment les agents de la

SENELEC de Saint-Louis réagissent à ce nouveau mode de gestion?

1-3- L'hypothèse

A la SENELEC de Saint-Louis, il y a des résistances passives à ce nouveau

mode de gestion. C'est ce qui explique la persévérance de l'informel.

1-4- L'éclairage conceptuel

Nous avons identifié au sein de notre hypothèse des concepts. IL nous paraît

opportun de les définir afin de mieux percevoir leur signification dans notre étude. Ces

concepts sont ceux de résistance et d'informel.

1-4.1 La notion de résistance passive

Selon Madeleine Grawitz, il faut distinguer: «la résistance externe qui se

rapporte aux contraintes sociales, aux déterminismes qui s'opposent à l'homme et la

résistance interne celle qui oppose l'homme à lui-même et qui se rapporte à la

psychanalyse. 1/ y a aussi la résistance au changement qui est la tendance à freiner la

nouveauté29 ».

Dans le Dictionnaire Le Grand Robert, la résistance est définie: « comme une

action par laquelle on essaie de rendre sans effet une action dirigée contre soi 30».

29 M. Grawitz: Lexique des sciences sociales, Dalloz, Paris 4ème édition 1988 p 324 .
30 Dictionnaire: Le Grand Robert de la Langue Française, les Dictionnaires Robert, Canada, 2

eme
édition Tome VIII

1991 P 304



Il apparaît donc que la résistance évoque l'idée d'une opposition. Cette

opposition peut être violente ou passive. Dans notre cas où elle est passive, elle se

traduit par une non exécution, un refus.

1-4.2 La notion d'informel

Selon Abdoulaye Niang:« le secteur informel se compose d'entreprises

industriels et de micro-entreprises; le capital initial y est faible, la production se fait à

une petite échelle et les opérateurs économiques, formés sur le tas, dont le niveau

d'instruction est généralement bas, ne respectent point les dispositions en matière de

salaire, d'emploi et de recrutement, leurs conduites sont fortement déterminés par des

préoccupations de survie»31.

D'après Gilles Ferréol, l'informel signifie: «ce qui n'obéit pas à des règles

précises32».

Il s'avère donc que l'informel est souvent opposé au formel et il signifie

l'absence de règles précises.

Dans notre étude, l'informel signifie donc que les règles ne sont pas suivies.

1-5- Les objectifs de la recherche

1-5-1-I'objectif général

Dans cette étude, notre objectif général est d'étudier les relations hiérarchiques

dans le contexte de la mondialisation de l'économie.

1-5-2-Les objectifs spécifiques

Nos objectifs spécifiques sont:

- voir si les relations hiérarchiques sont des relations de soumission

- voir comment les relations sociales, les liens de parenté influent la règle.

31 A. Niang : le secteur infonne/, définitions et facteurs de son expansion en milieu urbain au Sénégal in
Annales de la faculté des Lettres et Sciences Humaines de Dakar, n° 22, Dakar, 1992 p 200
32 G. Ferréol et alii: Dictionnaire de sociologie, Armand Collin, Collection Cursus, Paris, 2éme édition revue et
augmentée, 2éme tirage 1995 p 123



1-6 La justification du choix du sujet

Les difficultés économiques de l'Etat sénégalais forceront ce dernier à subir les

Programmes d'Ajustement Structurel. Ces programmes se traduisent dans la réalité

par le désengagement de l'Etat sénégalais du secteur public. Ainsi, des entreprises

dites stratégiques ont été privatisées. Cependant, la privatisation ne signifie rien

d'autre que l'entrée des entreprises sénégalaises dans l'ère de la mondialisation. Et

aujourd'hui, deux alternatives leur sont offertes: s'arrimer aux nouvelles règles

économiques c'est-à-dire mettre en avant la productivité, la recherche de profit au

détriment de l'homme ou périr.

Dans ce contexte, quelle nouvelle lecture devons-nous faire des relations

hiérarchiques? Seront-elles des relations de soumission? Les valeurs, telles que les

liens de parenté, les relations sociales sont-elles vouées à disparaître? Ce sont là

autant de questions pertinentes qui nous ont poussées à entreprendre une telle étude.

1-7 Le cadre opératoire et le modèle d'analyse

1-7.1. Le cadre opératoire

L'hypothèse que nous venons d'avancer devra être vérifiée sur le terrain. D'où

la nécessité pour nous d'avoir les concepts clés que nous comptons utiliser pour

conduire notre recherche. Cette opérationnalisation nous a donné les indicateurs

mentionnés dans les schémas suivants:

1
1
1,



concepts

Dimensions

Résistances passives

Indicateurs
• de la part de l'administration
- refus de signer

- annulations de certaines primes

• de la part des agents
- la durée de la pause n'est pas respectée

- non exécution des ordres de mission

- refus d'intervenir en cas de panne

Schéma 1 : les résistances passives



Concept

Dimension

L'informel

les règles ne sont pas suivies

Indicateurs • dans la gestion de la clientèle:
- la procédure d'abonnement

n'est pas respectée
- les clients sont recommandés

Schéma 2 : l'informel

• dans la gestion des équipes:
- la mobilité à l'intérieur des

équipes
- le cumul des fonctions
-le recrutement basé sur les

liens de parenté
- la rotation des équipes n'est

pas suivie



1·7.2- Le modèle d'analyse

Dans notre étude, nous nous intéressons à l'acteur. Aussi, dans le souci de

vérifier notre hypothèse, nous allons l'inscrire dans un modèle théorique. Et pour cela,

nous avons adopté l'analyse stratégique qui est un programme du schème actanciel.

L'analyse stratégique convient mieux à notre hypothèse puisque l'acteur est le

centre de son analyse. L'analyse stratégique met l'accent sur la liberté de l'acteur. "

est opportuniste, calculateur. C'est cet acteur qui crée le système à travers ses

stratégies. C'est pourquoi, chez Michel Crozier, l'organisation n'est pas un donné

naturel mais « un construit social ». Philippe Bernoux note:

« (... ) Ce sont bien des acteurs qui créent le système. Ils le font

fonctionner à travers un réseau de relations où ils négocient, échangent, prennent

des décisions 33».

Il y a donc une sorte de jeu qui traduit le fonctionnement réel de l'organisation.

Ce «construit social» qui traduit le jeu des acteurs est le «Système d'Action

Concret ».

Une autre notion non moins importante de l'analyse stratégique est celle

« d'incertitude ». Dans toute organisation, quelle quel soit comporte toujours une

marge d'incertitude. C'est cette marge d'incertitude qui confère à l'acteur du pouvoir

qui est le troisième concept de l'analyse stratégique. L'incertitude est la ressource du

pouvoir et s'analyse en rapport avec le pouvoir. Concrètement, elle repose sur

l'imprévisibilité du comportement de l'acteur. Il peut refuser ce que l'autre lui

demande, ou chercher à obtenir quelque chose de lui, ou lui faire payer cher cette

demande.

33 P. Bernoux: La sociologie des organisations, Seuil, Collection Points-Essais, Paris, 5ème édition revue et

corrigée octobre 1985 p98



L'analyse stratégique nous apprend donc qu'aucun acteur n'est dépourvu de

pouvoir et que l'organisation n'est pas ce qui est visible à nos yeux c'est-à-dire son

organisation formelle matérialisée par l'organigramme, mais qu'il y a une organisation

sous-tendue par le jeu des acteurs.

Ramené à la SENELEC de Saint-LOuis, cela signifie~ l'ensemble des

acteurs de cette entreprise (La) engendrent un ensemble d'effèts (Le) qui a un effet

global (B). Cet effet global (B) participe à la constitution d'une organisation informelle

qui subvertit le système S c'est-à-dire l'organisation de la SENELEC. Ce qui donne la

forme logique suivante:

--·.5)

En plus de l'analyse stratégique, nous allons utiliser un autre paradigme:

"individualisme méthodologique de Raymond Boudon. Selon l'Individualisme

Méthodologique, l'individu est un acteur. Il n'est pas:

« Une pâte molle sur laquelle viendraient s'inscrire les données de son

environnement, lesquelles lui dicteraient ensuite son comportement dans telle ou telle

situation ».34

C'est dire donc que l'individu est un être agissant dont l'action possède une

finalité. Il ne fait pas que subir les déterminismes. C'est pourquoi Gilles Ferréol note

que:

« l'ensemble structuré des rapports humains, n'est dès lors plus façonné

passivement par le poids des conditionnements mais traduit des affrontements entre

rationalités divergentes (. ..) ».35

34 J. P. Durand; R. Weil (sous la direction) : sociologie contemporaine, édition Vigot, collection « Essentiel», Paris 1989,

~ III
S G. Ferréol: vocabulaire de la sociologie, PUF, collection Que-Sais-Je? Paris 1ère édition 1995 p 65



Autrement dit, pour expliquer un phénomène social, il faut prendre en compte

la dimension intentionnelle et stratégique de l'acteur. Cependant, les actions de

l'acteur peuvent avoir des conséquences inattendues. C'est ce que Raymond Boudon

appelle les « effets pervers» étant selon l'auteur « les effets non désirés ». Ces effets

pervers peuvent être de trois ordres: ils peuvent être socialement indésirables c'est-à­

dire qu'ils ne sont ni recherchés par les acteurs ni voulus; ils ne sont pas recherchés

par les acteurs mais ils sont collectivement et individuellement positifs; ils ne sont

chargés ni d'un signe positif ni d'un signe négatif c'est-à-dire qu'il peuvent être

neutres.

L'Individualisme Méthodologique nous permet donc d'analyser les effets

pervers des actions. Ramenée à la SENELEC de Saint-Louis cela signifie que les

actions des agents ont des conséquences non désirées.



11- METHODOLOGIE

11-1- L'historique de la collecte

Dans le but de mieux éclairer notre lecteur, il nous a paru utile de retracer

l'histoire de la collecte des informations pour expliquer les stratégies mises en œuvre

pour la réalisation de cette étude. En effet, cette étude a requis des techniques bien

précises.

11-2- La recherche documentaire

Nous avons fréquenté les bibliothèques universitaires de l'UGB et de l'UCAD où

nous avons consulté des ouvrages portant sur la Sociologie de l'entreprise. Nous

avons été aussi au CESAG, au CODESRIA, au BIT de Dakar où nous avons consulté

les ouvrages spéciaux portant sur la gestion des entreprises en Afrique et le

management. Nous sommes passée au CREA, à l'IFAN de Dakar, à l'IFAN de Saint

-Louis; au Centre Culturel Français. Nous avons aussi fait des recherches sur

Internet, ce qui nous a permis d'avoir les résumés d'ouvrages de Geert Hofstede (voir

bibliographie).

Nous sommes aussi allées à la Gouvernance de la ville de Saint-Louis et à la

Mairie pour avoir des données sur la population, les données physiques de cette ville.

Nous nous sommes aussi rendues au centre de documentation de la SENELEC de la

rue Vincens de Dakar pour avoir des données sur cette société

11-3- Les entretiens

Depuis le mois de mars 2002, nous effectuons des descentes à la SENELEC

de Saint-Louis du quartier sud. Nous y avons fait des entretiens avec des personnes

ressources comme le Chef du patrimoine et du personnel, le chef de l'UAC (Unité

Administration Comptabilité), les chef d'équipe réseaux, travaux, le Délégué régional,



le chef de district, et les chefs des services clientèle, distribution. Les thèmes retenus

portaient sur l'organigramme et son fonctionnement, le recrutement, la procédure

d'abonnement en électricité, l'évolution économique et l'évolution du personnel,

l'existence d'associations, de tontines, de syndicats. Ce qui nous a permis de mieux

connaître notre cadre d'étude.

11- 4-Les outils utilisés

11-4.1-Le questionnaire

Il comprend trois parties: il y a d'abord l'identification sociologique, les relations

hiérarchiques, et enfin les pratiques informelles.

11- 4.2-L'observation participante

Nous étions en stage de deux mois dans cette entreprise du 14 mai 2002 au 14

juillet 2002 (voir annexe III lettre de convocation ). Mais jusqu'à la date du 27 juillet

2002, nous nous rendions à la SENELEC pour être au courant de ce qui s'y passait.

Nous avions un planning de stage( voir annexe III planning de stage de Melle

khardiata Sarr). Ce qui nous a permis de séjourner dans chaque équipe et de relater

ce qui se passait à la SENELEC de Saint-Louis au jour le jour. Nous avons aussi

accompagné nos enquêtés sur le terrain lorsqu'ils étaient en mission. Cette technique

a été fructueuse dans la description des relations de pouvoir.

11-4.3- Les discussions informelles

Elles nous ont permis de recueillir des informations que le questionnaire ne

permettait pas. Elles ne comportait pas de thèmes précis et se faisaient au gré des

événements qui se passaient dans la société. Lorsqu'il se passait quelque chose,

nous n'hésitions pas à nous entretenir avec les principaux concernés.



11-4.4- les biographies

Nous avons demandé à certains enquêtés de nous retracer leur itinéraire

professionnelle à la SENELEC. Cette technique nous a permis de mieux connaître nos

enquêtés, notamment leur cursus scolaire, leur cursus au sein de la société. Elle nous

a aussi permis de savoir comment certains agents ont été recrutés.

11·5. Le traitement des données

Il s'agit de l'exploitation et de l'interprétation des données recueillies dans nos

investigations. Le questionnaire a été dépouillé à l'aide de l'informatique. Nous avons

fait une maquette de saisie, puis nous avons codifié le questionnaire. Des tableaux de

corrélation ont été réalisés suivant les variables.

11-6- L'échantillonnage

Nous avons choisi l'échantillonnage systématique en limitant notre étude aux

agents de la SENELEC localisés à Saint-Louis; C'est-à-dire, le district de Saint-Louis,

l'Etat-major, la centrale de production, et l'Unité Administration Comptabilité. Cette

population représente 41,50% de la population totale de la Délégation Régionale Nord

soit 88 agents en chiffres réels.

Tableau 1 : la répartition du personnel de la Délégation Régionale Nord

Villes Effectifs %
Saint-Louis 88 41,50
Louga 45 21,22
Richard-Toll 36 16,98
Matam 43 20,28
Total 212 100.. ...

Source :l'Unlté AdmInistration Comptabilite de la SENELEC de Saint-LOUIS

Le choix de notre échantillonnage s'explique parce que la ville de Saint-Louis

compte plus d'agents que les autres villes de la Délégation Régionale Nord. En plus

certaines équipes comme l'équipe visite d'ouvrage, l'équipe études et contrôle,

1
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l'équipe travaux sont basées à Saint- Louis et sillonnent toute la Délégation Régionale

nord.

Tableau 2 : la répartition du personnel dans la ville de Saint-Louis

Source :1'Unite AdministratIon Comptabilité de la SENELEC de Saint-LouIs

Catégories Cadres Agents de Ouvriers Contractuels Total
professionnelles/services maîtrise permanents
Siège régional ;service 3 22 5 36 66
clientèle ;service distribution
Centrale production 1 16 3 2 22
Total 4 38 8 38 88.. .. ..

Non seulement la ville de Saint-Louis compte plus d'agents que les autres

villes comme Louga, Matam, Richard-Toll mais aussi toutes les catégories

professionnelles y sont représentées. En effet, ce tableau montre que notre échantillon

comprend aussi bien des cadres, des agents de maîtrise, des ouvriers permanents

que des contractuels. En outre, tous les cadres de la SENELEC de Saint-Louis sont

basés dans cette ville. En limitant donc notre étude à la ville, nous ciblons toutes les

catégories professionnelles.

11-7- Les difficultés rencontrées

Les difficultés ont commencé avec la documentation. Etant donné l'inexistence

de documents portant sur notre thème, nous avons été obligées d'aller à dakar.

Durant tout notre séjour à Dakar, nous prenions en charge notre transport. Dans

certains centres de recherche comme l'IFAN de Dakar, le Centre Culturel Français de

Dakar, il fallait d'abord s'abonner pour accéder à la documentation. Il fallait aussi

imprimer les textes trouvés sur Internet pour pouvoir les exploiter.

Comme tout sociologue, nous avons affronté la méfiance des enquêtés au moment

d'appliquer le questionnaire. Ils nous demandaient souvent à quoi servaient les

questionnaires, qui nous avait envoyé. Il fallait chaque fois les rassurer, leur préciser

que nous le faisions dans un but de recherche. Il fallait aussi être à la SENELEC du

lundi au vendredi de 8 heures à 16 heures 30 minutes et parfois nous étions

confrontées à un problème de transport. En outre certains samedis ou dimanches,

nous nous rendions à la centrale pour enquêter les équipes de quart. Il s'y ajoute que

nous devions accompagner les équipes lorsqu'elles allaient sur le terrain: nous avons



fait la relève des compteurs, la présentation des factures, rempli les fiches

d'abonnement pour ensuite les saisir à l'ordinateur, nous avons travaillé comme un

agent de la SENELEC.



DEUXIEME PARTIE:

PRESENTATION DE LA VILLE DE SAINT- LOUIS

ET DE LA SENELEC



Cette étude ne saurait se faire sans une présentation du cadre d'étude dans le

but de mieux éclairer notre lecteur. Aussi, nous allons d'abord présenter la ville de

Saint-Louis où est localisée la SENELEC. Puis, nous parlerons de l'évolution de la

SENELEC de Saint-Louis tant sur le plan économique, que sur le plan humain. Et

enfin, nous parlerons de son organigramme et de son fonctionnement.

111- PRESENTATION DE LA VILLE DE SAINT-LOUIS

111-1- La situation Géographique de la ville

La ville de Saint-louis est située au nord du Sénégal. Elle est distante de Dakar

de 300 km. Sur le plan physique le site donne à la ville son caractère amphibie. Bâtie

sur des bancs sableux de l'embouchure du fleuve, Saint-Louis s'est développé grâce

au -fleuve mais en luttant contre lui (les crues).

A l'Est, nous avons la présence de deux bras du fleuve Sénégal; à l'Ouest,

l'Océan Atlantique; au nord, la ville est limitée par la Mauritanie et le Fleuve Sénégal;

au sud, les limites communales sont constituées par le Fleuve Sénégal et la.
communauté rurale de Gandon.

111-2 La population

111-2.1. Les mouvements démographiques.

Au début du 19 siècle, date de son apogée administrative, Saint-Louis comptait

alors 20.000 habitants dont 10% d'européens. La population va connaître une

évolution jusqu'en 1907. Un net fléchissement sera observé vers les années 1918

avec l'attraction de nouvelles colonies de l'intérieur et les conséquences de la

première guerre mondiale A cela, s'ajoute la mise en service de l'axe ferroviaire

Dakar-Niger et la crise économique que traversait la colonie. Au cours de la première

décennie de l'indépendance, la population de Saint-Louis a enregistré un nouveau

bond dû à la recrudescence de l'exode rural.
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En 1968, l'importance de l'exode rural se mesurait suivant la forte proportion

des populations de la vallée qui sont venues s'installer à Saint-Louis. Elles

représentaient à cette époque 15.000 habitants soit ~ de la population estimée à

60.000 habitants. Le second recensement de 1988 confirme ce rythme d'évolution de

la population de Saint-Louis qui passe de 88.000 habitants en 1976 à 115.000 en

1988.·

111-2.2 Les contrastes entre quartiers

Une autre caractéristique de la démographie de Saint-Louis est liée aux

disparités entre quartiers ( voir annexe Il tableau n° 38).

Ces disparités peuvent s'expliquer ainsi:

La stabilité de la densité des quartiers de "île est liée au fait qu'ils ne peuvent

s'étendre en raison de sa topographie. La légère baisse enregistrée après 1976

s'explique par l'inoccupation des bâtiments à usage administratif ou commercial.

Les quartiers irréguliers installés dans la périphérie depuis le début des années

60 ont connu une expansion spatiale et démographique spectaculaire. La facilité

d'extension, en dehors des normes d'urbanisme sont à l'origine de la croissance

rapide des densités.

Il apparaît donc que les quartiers urbanisés ont tendance à se stabiliser, par

contre, ceux à habitat spontané poursuivent leur forte croissance. Cette évolution tend

à transformer Saint-Louis en un gros bourg semi-rural en ses franges.

A titre iIIustratif, nous avons aussi les concentrations suivantes36
:

Langue de Barbarie 23,5%

Ile 17%

Sor 57,4%

Péricentre communal 3,1 %

36 Ces chiffres ont été fournis par le Bureau de la statistique de la gouvernance de Sain~Louis



11I-2.3. Les caractéristiques ethniques

Située à la limite de l'Afrique noire et de l'Afrique blanche, Saint-Louis est un

véritable microcosme. Il y a une forte concentration des wolofs qui représentent 74,7

% (voir annexe" tableau n° 39). Leur prépondérance est forte dans les quartiers de

Get- Ndar, Diamaguène et ceux de l'île où ils représentent plus de aO% de la

population.

11I-2.4. La religion

L'islam y est prépondérant avec 97 % de musulmans. Il y a trois confréries: le

tidjanya, le khadrya, le mouridisme. Cependant la première confrérie compte plus

d'adeptes37
•

11I-3 - La vie économique

En dépit de son poids dans l'économie du delta (5,a milliards de valeur ajoutée

sur 103 milliards pour tout le département de Dagana), la ville de Saint -Louis voit lui

échapper une part importante du négoce des produits locaux. Saint-Louis n'arrive pas

encore à assurer une fonction de captation et d'organisation de la production

régionale. Il n'est donc pas étonnant que le sucre de Richard-toll, la tomate de

Savoigne ou même l'oignon du Gandiolais s'inscrivent dans une logique commerciale

avec Dakar. Certes la SAED apporte une contribution à l'économie de la ville mais,

pour l'essentiel des décisions administratives ou stratégiques, elle reste tournée vers

la capitale.

Le sucre part de Richard-Toll directement pour Dakar d'où il est dispatché sur le

territoire national. Les camions ne font que traverser la ville.

37 Ces caractéristiques sur la religion ont été fournies par le bureau de la statistique de la gouvernance de Saint-Louis



1\ en estde même de la production de concentrée de tomate.

L'oignon du Gandiolais est négocié à un peu moins de 20 km au sud de Saint­

Louis, sur une place: le virage de Rao. Cette situation stratégique permettant

d'expédier directement plus de la moitié de la production vers Dakar, le reste passant

ensuite par Saint-Louis pour le reste de la région et la Mauritanie.

L'essentiel du poisson est mis en marché par des mareyeurs originaires de

Dakar et d'autres régions du Sénégal (l'approvisionnement de Saint- Louis n'est en fait

assuré que lorsque la quantité débarquée est supérieure aux attentes de ces

mareyeurs). Seule la production de poissons nobles est encore entre les mains de

quelques mareyeurs saint-Iouisiens (des femmes de Guet -Ndar) qui l'exportent vers

l'étranger.

Finalement, parmi les productions phares de la région, seul le négoce du riz local

semble encore avoir son centre de gravité à Saint-Louis.



IV- PRESENTATION DE LA SENELEC DE SAINT-LOUIS

IV-1 L'évolution économique de la SENELEC de Saint-Louis

L'évolution économique de la SENELEC de Saint-Louis est indissociable de

celle de la société mère. Aussi, nous allons d'abord parler de la naissance de la

SENELEC, puis de la situation de la SENELEC jusqu'à nos jours.

IV- 1.1- De la CEEAO à la naissance de la SENELEC

L'histoire de l'électricité au Sénégal a débuté durant la période coloniale. A cette

époque, seul les communes avaient le pouvoir d'octroyer des concessions dans les

secteurs de l'eau et de l'électricité à de petits groupes appartenant aux colons qui

l'exploitaient. C'est ainsi qu'en 1897, à Saint-Louis, les établissements Carpot

assuraient la production tandis qu'à Rufisque, la distribution était faite par la commune

même.

En 1909, il yeu la création à Dakar de la Compagnie d'Electricité du Sénégal qui

avait pour rôle d'assurer la production et la distribution de l'énergie électrique à Dakar.

Jusqu'à cette date, seul les quatre communes étaient électrifiées.

Mais en 1922, la Compagnie Africaine d'Electricité (CAEC) se substitua aux

établissements Carpot et électrifie Kaolack et Louga en 1925.

En 1927, la Société Electrique et Industrielle du Baol (SEIB) et la Société

Electrique et Industrielle de la Casamance (SEIC) assurent respectivement

l'électrification des villes de Diourbel et Ziguinchor.

En 1929, la Compagnie des Eaux et Electricité de l'Ouest Africain (CEEAO) fut

crée. En 1939, cette société devient une société anonyme avec son siège social à

Dakar et l'installation de son usine à Bel-Air.



Après les indépendances, il y a eu une loi qui a organisé le secteur de

l'électricité: c'est la loi n° 65-59 du 19 juillet 1965 (voir annexe III loi n° 65-59 du 19

juillet 1965 relative à la production ou au captage, au transport et à la distribution de

l'eau et de l'énergie électrique). Cette loi demandait aux groupes qui s'étaient déjà

spécialisés dans ce domaine de signer un contrat de concession avec l'Etat qui leur

permettait de vendre l'électricité aux populations locales sous sa supervision. C'est

dire que désormais, l'Etat est seul habilité à octroyer les contrats de concessions.

Au courant de 1971, l'Etat sénégalais prit la décision de prendre en main

le contrôle de l'énergie électrique pour assurer pleinement son indépendance. De ce

fait, l'Etat rachète le capital de la CEEAO, les installations de production, de transport

et de distribution et créa deux sociétés d'économie mixte:

• l'EDS (l'Electricité Du Sénégal), société de patrimoine qui gérait les

infrastructures de production;

• et la Sénégalaise de distribution d'Energie Electrique (SENELEC).

Cette situation a constitué l'étape nécessaire aboutissant à la maîtrise

complète par l'Etat du secteur de l'énergie électrique. Le régime de la concession fut

annulé et les deux société cédèrent leurs actifs à l'Etat. Sur la base de la loi n° 83-72

du 05 juillet 1983( voir annexe III loi n° 83-72 du 5 juillet autorisant la création de la

Société Nationale d'Electricité), l'Etat fusionne les deux pour en faire une seule: la

SENELEC.

IV-1.2- De la société publique à nos jours

Mais en 1987, l'Etat a pris une nouvelle loi: la loi n° 87-23 du 18 août 1987 (voir

annexe III loi n ° 87-23 du 18 août 1987 portant privatisation d'entreprises) dite loi de

privatisation et avait inscrit la SENELEC parmi les sociétés dont le capital en tout ou

partie devait faire l'objet d'une vente à un ou des privés qui auront le statut de

partenaire stratégique.

~

l,

l



En 1998, par la loi n° 98-06 du 28 janvier 199838
, "Etat a donné autorisation au

législateur de transformer la Société Nationale en Société Anonyme à participation

publique majoritaire.

La loi n° 98-29 du 14 avril 199839 dite loi d'orientation du secteur de l'électricité

constitue la pièce maîtresse de la réforme du secteur électrique.

Cette loi apporte certaines innovations majeures, notamment le découplage de

la distribution, de la production, du transport et de la vente de l'électricité qui jusque là

étaient intégrés dans un même système d'organisation:

• l'instauration d'une licence pour exercer l'une des fonctions ci -dessus
énumérées et la signature d'un contrat de concession y afférant;

• la création de la commission de Régulation de l'électricité chargée de veiller au
respect des règles par les différents acteurs qui agiront dans l'électrification
rurale;

• l'instauration du caractère privé des biens de distribution.

La troisième et dernière étape a trait à la privatisation à proprement parler de la

SENELEC.

Le 31 mars 1999, l'Etat sur la base d'un appel d'offres international a choisi

comme partenaire stratégique, les sociétés Hydro-Québec International (Canada) et

Elyo (filiale de la Lyonnaise des Eaux de France) qui se sont regroupées pour créer la

Sénégalaise d'Investissement qui a acheté 34 % des actions de la SENELEC.

Le 21 septembre 2000, l'Etat du Sénégal met fin au contrat avec Elyo et Hydro­

Québec International. Après le départ de ce partenaire, le 20 novembre 2000, un

appel d'offre est lancé pour la reprise de la société et l'Etat choisit Vivendi

Environment. Mais après un non respect des engagements pris par ce partenaire

stratégique, l'Etat met fin aux négociations.

38 M. Ndiaye: élaboration des tableaux de bord dans le système du contrôle de gestion, rapport de stage pour
mémoire de fin d'études, centre de documentation de la SENELEC, 1998-2000 P 6
39 CA Ndiaye : rôle et place de la division technique dans la centrale C3 du Cap des biches, rapport de stage,
2001-2002 p 4



Aujourd'hui, le capital de la société est contrôlé entièrement par l'Etat

(7.943.835 actions d'une valeur nominale de 10.000 F.CFA).

Et actuellement, comme l'affirme un syndicaliste:« la SENELEC est en pleine

restructuration ».

IV-2- L'évolution du personnel de la SENELEC de Saint-Louis

Tableau 3 : l'évolution du personnel de la SENELEC de Saint-Louis

Années 1998
Effectif 111 79

Source: l'UAC de la SENELEC

2001
123

En 1999, la privatisation était effective et l'Etat a cédé 34 % des actions à un

partenaire stratégique: Elyo et Hydro-Québec. La privatisation a eu des répercussions

sur l'effectif de cette entreprise. En effet, entre 1998 et 1999, le personnel de la

SENELEC de Saint-Louis a beaucoup diminué. Il est passé de 111 agents à 79

agents. Mais après le départ du partenaire stratégique, c'est-à-dire à partir de l'année

2000, le personnel augmente: de 79 agents en 1999, il passe à 110 agents en 2000

et 123 en 2001. Cependant, c'est en 2002 que le personnel a augmenté le plus. C'est

à partir de cette année que la SENELEC est organisée en Délégations Régionales

(voir annexe 11\ note de Direction n °... 011/02 ). Cette note indique que la Délégation

Régionale Nord couvre les régions de Saint-Louis, Louga, Matam. Tout a été

centralisé à Saint-Louis. Ainsi, des équipes fortes ont été crées à Saint-Louis comme

les équipes travaux, visite d'ouvrage, études qui sont chargées de sillonner toute la

région nord. Ainsi des localités comme Ndioum ont vu leur personnel réduit à un ~

agent.

IV-4- L'organisation et le fonctionnement de la SENELEC
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IV-4.1 L'Organisation de la SENELEC
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L'organigramme de la SENELEC de Saint-Louis
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IV-2.2 Le fonctionnement de la SENELEC

La délégation régionale Nord est organisée comme suit:

Il Y a d'abord l'Etat major Nord qui est dirigé par un délégué régional qui est un

cadre supérieur. /1 supervise et coordonne toutes les activités dans la zone Nord.

Ensuite viennent les trois services qui sont dirigés aussi par des cadres: les

services distribution, clientèle, production régionale.

Les services sont divisés en unités qui à leur tour sont divisées en équipes.

Le service distribution comprend l'unité maintenance-travaux et l'unité études­

exploitations :

• Dans l'unité maintenance-travaux, il y a l'équipe réseaux qui s'occupe de

l'entretien et des dépannages à Saint-Louis; l'équipe travaux qui réalise les

extensions moyenne tension, basse tension dans toute la région nord.

• L'unité études et exploitations est composée par l'équipe études et contrôle qui

fait les études d'extension privée ou publique, fait les devis de prix dessine les

plans d'exécution; l'équipe conduite et visite d'ouvrage informe sur l'état du

réseau de la délégation et les réparations à faire.

• Le service clientèle basé à Saint-Louis, gère les différents bureaux

commerciaux (appelés districts) de la délégation: Louga, Matam ; Richard-Toll ;

Saint-Louis.



Chaque district comprend une section accueil-encaissement-recouvrement qui

réceptionne les demandes d'abonnement, les paiements des factures; la section

contrôle fraude qui fait le contrôle des compteurs; la section relève-facturation

s'occupe de la relève et de la distribution des factures; l'équipe branchement qui fait

le branchement des nouveaux abonnés sur le réseau.

• L'unité Administration-Comptabilité gère le personnel de la délégation, les

salaires des contractuels.

• Le service production de Saint-Louis: qui assure une partie de la production.

Elle est divisée en deux unités:

• L'unité exploitation qui s'occupe de la surveillance et de la conduite des

machines. Les quatre équipes de quart qui la compose font des relevés chaque

heure.

• L'unité maintenance, (composée de mécaniciens et d'un électricien qui réparent

et visitent les moteurs) s'occupe de l'entretien.

Cette présentation du cadre d'étude nous a permis de mieux connaître notre lieu

d'étude. Elle nous a permis de retracer l'évolution de la SENELEC tant sur le plan

économique que sur le plan humain. Nous avons vu que la société a connu des

bouleversements. Après sa naissance, elle est passée de la société publique à la

société privée, Ce qui s'est traduit par une diminution de son personnel. Puis, au

départ du partenaire stratégique, elle est contrôlée à nouveau par l'Etat et elle est en

pleine restructuration. Ce sont donc les réactions des agents à cette nouvelle gestion

que nous tenterons d'étudier dans la troisième partie.



TROISIEME PARTIE:

PRESENTATION ET ANALYSE DES RESULTATS



Cette partie est consacrée à la présentation et à l'interprétation des informations

que nous avons recueilli sur le terrain. Nous commencerons d'abord par donner les

caractéristiques socio-professionnelles des enquêtés. Puis, nous allons décrire les

relations entre les différentes catégories professionnelles. Ensuite viennent les

relations de pouvoir et, en dernier lieu, nous avons la persévérance de l'informel.

V- LES CARACTERISTIQUES SOCIO-PROFESSIONNELLES

Nous avons travaillé avec 98 % du personnel résidant à Saint -Louis.

V-1 La répartition des enquêtés selon le Sexe

Tableau 4: le sexe des enquêtés

Catégorie
Cadre

Agent de
Exécutant Totalprofession maîtrise

nelle/sexe effectif % effectif % effectif % effectif %
Homme 4 5,10 32 40,50 43 54,40 79 100
Femme 4 57,10 3 42,90 7 100
Total 4 4,70 36 41,90 46 53,50 86 100
Source: enquête

Ce tableau montre qu'il y a très peu de femmes à la SENELEC de Saint-Louis.

En effet, elles ne sont que 7 sur les 86 enquêtés. Cette faible représentativité des

femmes s'explique d'abord par des données culturelles qui font que très peu de filles

vont à l'école. Ce phénomène se répercute sur leur présence dans les entreprises.

A la SENELEC de Saint-Louis, non seulement elles sont minoritaires mais en

plus, elles n'ont pas accès aux sphères de décision. En effet, dans notre échantillon

aucune femme n'est cadre.

A ces données culturelles, s'ajoute la nature du travail effectué à la SENELEC

qui est un travail d'endurance, exigeant beaucoup d'effort physique. En effet, il faut

savoir monter sur les poteaux électriques avec des grimpettes. C'est d'ailleurs



pourquoi les femmes qui y travaillent sont des releveuses, des comptables, des

secrétaires, des caissières.

V-2 : La répartition des enquêtés selon l'âge

V-2.1. L'âge selon la catégorie professionnelle

Tableau 5: la composition selon l'âge et la catégorie professionnelle

Catégories Cadre Agent de
Exécutant Total rprofessionnellesl maÎtrise

âges en années effectif % effectif % effectif % effectif %
[20 -29 ansl 21 45,65 21 24,42
[30 -39 ansl 8 22,22 13 28,26 21 24,42
[40 -49 ansl 1 25,00 20 55,56 6 13,04 27 31,,40
[50 -59 ans] 3 75,00 5 13,89 1 2,17 9 10,47
NRP 3 8,33 5 10,87 8 9,30
Total 4 100,00 36 100,00 46 100,00 86 100,00

Source :enguête

Plus de la moitié des exécutants ont leurs âges situés entre deux intervalles :

45,65 % pour l'intervalle [20-29 ans] et 28,26 % pour l'intervalle [30-39 ans]. Tandis

que 55,56 % des agents de maîtrise ont leur âge situé dans l'intervalle [40-49 ans]. Il

apparaît donc que les exécutants sont plus jeunes que les agents de maîtrise et les

cadres.

Cependant, les cadres sont plus âgés. En effet, 75 % d'entre eux ont leur âge

situé dans l'intervalle [50-59 ans]. Cet âge très avancé des cadres peut s'expliquer par

le système d'avancement qui fait que pour être cadre, il faut avoir une grande

expérience professionnelle.

Par contre, 9,30 % n'ont pas voulu donner leur âge. Ces non réponses

s'expliquent ainsi: soit elles relèvent d'ordre sociologique c'est-à-dire que donner son

âge surtout à un jeune est encore considéré comme tabou ;



V-2.2. L'âge selon le sexe

Tableau 6 : la composition selon l'âge et le sexe

Source: enquete

Sexe lâge en Homme Femme Total

années effectif % effectif % effectif %

1[20-29 ans] 19 24,05 2 28,57 21 24,42
[ 30-39 ans] 20 25,32 1 14,29 21 24,42
[40-49 ans] 25 31,65 2 28,57 27 31,40
[ 50-59ans] 9 11,39 9 10,47
NRP 6 7,59 2 28,57 8 9,30
Total 79 100,00 7 100,00 86 100,00.

Les âges des femmes sont répartis entre trois intervalles: [20-29 ans];

[30- 39 ans] ; et [40- 49 ans]. Ce qui montre que chez les femmes, il ya aussi bien

des jeunes que des adultes. Cependant, comparées aux hommes, elles sont plus

jeunes parce qu'aucune d'entre elles n'est âgée de [50- 59 ans].

V-3. La répartition des enquêtés selon la religion

Tableau 7 : la religion

Religion Effectif %
musulmane 83 96,51
chrétienne 3 3,49
autres
Total 86 100,00

Source: enquête

Les musulmans représentent 96,51 % tandis que les chrétiens représentent

3,49 % . Il Y a plus de musulmans que de chrétiens à la SENELEC de Saint-Louis.

Mais ce phénomène relève même de la composition religieuse de notre pays où

l'Islam est la première religion en termes d'effectifs. Cette donnée statistique se

retrouve dans les entreprises sénégalaises.
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v- 4. La répartition des enquêtés selon l'ethnie

Tableau 8 : l'ethnie des enquêtés

Source: enguete

Ethnie de la personne Effectif %

wolof 52 60,5
Toucouleur 17 19,8
Diola 1 1,2
serère 7 8,1
bambara 6 7
sarakholé 1 1,2
autres 2 2,3
Total 86 100

-

Les wolofs représentent 60,5%, ils sont suivis des Toucouleurs qui représentent

19,8 % viennent ensuite les Sérères 8,1%. L'ethnie Wolof est l'ethnie dominante.

La supériorité numérique de l'ethnie Wolof est une caractéristique de la ville de Saint­

Louis où elle occupe la première place avec 74,7% ( voir annexe tableau n039).

V-5. La répartition des enquêtés selon la Catégorie professionnelle

Tableau 9 : la Catégorie professionnelle

Source: enguete

Catégorie Effectif %professionnelle
cadre 4 4,7

agent de maîtrise 36 41,9

exécutant 46 53,S
Total 86 100-

Les cadres représentent 4,7% , les agents de maîtrise 41,9% et les exécutants

53,5%. Ce qui montre qu'il y a plus d'exécutants à la SENELEC. Mais ce tableau ne

reflète pas la réalité. Car les exécutants sont classés en deux statuts: permanent,

contractuel. Et le statut nous donne une autre réalité.
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Source: enquete

Statut de l'exécutant Effectif %
Cadres, agents de maîtrise 40 46,50
Exécutants permanents 8 9,30
Exécutants contractuels 38 44,20
Total 86 100,00.

V-6. La répartition des exécutants selon le statut

Tableau 10: le statut

Les cadres et les agents de maîtrise représentent 46,50 %. Les exécutants

permanents représentent 9,30 % de l'échantillon tandis que les exécutants

contractuels représentent 44,20 %. Ce qui montre donc qu'il y a plus de personnel

encadreur (cadres et agents de maîtrise) que d'exécutants. \1 y a donc un déficit de

personnel à la SENELEC de Saint-louis. C'est ce déficit qui explique le recrutement de

personnel à contrat déterminé.

v- 7. La répartition des enquêtés selon l'ancienneté

V-7.1. L'ancienneté selon la catégorie professionnelle

Tableau 11 : l'ancienneté des enquêtés selon la catégorie professionnelle

Catégories Cadre Agents de Exécutants Totalprofessionnellesl maîtrise
ancienneté en effectif % effectif % effectif % effectif %années

- de 5 ans 12 26,09 12 13,95
[5 -9 ans] 5 13,89 10 21,74 15 17,44
r10 -14 ans 1 25 5 13,89 9 19,57 15 17,44
[15 -19 ans] 9 25,00 8 17,39 17 19,77
20 -24 ans] 2 50 13 36,11 2 4,35 17 19,77
25 -29 ans] 3 8,33 1 2,17 4 4,65
30 -34 ans 1 25 1 1,16
NRP 1 2,78 4 8,70 5 5,81
Total 4 100 36 100,00 46 100,00 86 100,00
Source: enquête

Chez les cadres, l'ancienneté va jusqu'à [30-34 ans] tandis que chez les

agents de maîtrise, nous avons les plus fortes concentrations à l'intervalle [20-24

ans]. Ce qui montre que les cadres ont une plus grande expérience professionnelle.

Chez les exécutants, plus l'ancienneté est faible, plus les concentrations sont fortes.

Les exécutants donc constituent la catégorie ayant la plus faible ancienneté.



Cependant, l'ancienneté des cadres s'explique par un système de promotion qui est

lent.

V-7.2. L'ancienneté selon le sexe

Tableau 12 : l'ancienneté selon le sexe

Homme Femme Total
Sexe/ancienneté

en années
effectif % effectif % effectif %

Moins de 5 ans 11 13,92 1 14,29 12 13,95

[5-9ans] 11 13,92 4 57,14 15 17,44

[10-14 ans] 15 18,99 15 17,44

[15-19 ans] 16 20,25 1 14,29 15 17,44

[20-24 ans] 16 20,25 1 14,29 17 19,77

[2529 ans] 4 5,06 4 4,65

[30-34 ans] 1 1,27 1 1,16

NRP 5 6,33 5 5,81

Total 79 100,00 7 100,00 86 100,00

Source: enquête

La majorité des femmes ont une ancienneté située dans l'intervalle [5 - 9 ans].

Comparées aux hommes, elles ont une faible ancienneté. Ce qui prouve que c'est

récemment que les femmes ont été admises à la SENELEC.

V-8 : La répartition des enquêtés selon le service et l'équipe

V-8.1. Le service

Tableau 13 : le service

Source: enguete

Service Effectif %

service distribution 25 29,1

service clientèle 27 31,4

service production 23 26,7

UAC 8 9,3
ETAT MAJOR 3 3,5
Total 86 100.

Les agents du service distribution représentent 29,1 0/0, ceux du service

clientèle 31,4 0/0, ceux du service production 26,7 %. Le service clientèle compte le



plus d'agents car regroupant le plus d'équipes et de sections: la section Accueil­

Encaissement-Recouvrement, la section relève-facturation, l'équipe branchement,

l'équipe contrôle-fraude. Toutes ces équipes sont sous la supervision du chef de

service clientèle.

V-S.2. L'équipe

Tableau 14 : les différentes équipes

Source: enguete

Equipe . Effectif %

dans aucune équipe 4 4,7

équipe travaux 13 15,1

équipe réseau 6 7

équipe branchement 4 4,7

équipe visite d'ouvrage 2 2,3

équipe études et contrôle 3 3,5

accueil encaissement 13 15,1
recouvrement
contrôle-fraude 2 2,3

Conduite 14 16,3

Entretien 7 8,1

relève-facturation 7 8,1

secrétaire 2 2,3

comptabilité-administration 5 5,8

chauffeur 1 1,2

magasinier 2 2,3

approvisionnement 1 1,2

Total 86 100.

Près de 4,7 % ne sont dans aucune équipe et ils représentent les cadres qui

gèrent les différents services (service distribution, service clientèle, service production,

et le délégué régional).



Les équipes travaux; Accueil-Encaissement-Recouvrement représentent

respectivement 15,1 % l'équipe conduite 16,3 %; les équipes entretien, relève­

facturation 8,1 % chacune; tandis qu'il y a des équipes qui ne comptent que deux ou

trois individus: équipe visite d'ouvrage, équipe contrôle-fraude, équipe études et

contrôle. C'est donc la conduite qui compte le plus d'agents. Ce qui montre que la

répartition des équipes est très inégale

V-9: Le Niveau d'étude

Tableau 15: le niveau d'étude

Source : enguete

Catégorie
Cadre

Agent de
Exécutant Total

professionnellel maîtrise
niveau d'étude effectif % effectif % effectif % effectif %
Certificat d'étude 2 13,30 13 86,70 15 100,00
Certificat de

3 100,00 3 100,00
travail
BFEM 7 41,20 10 58,80 17 100,00
BAC 9 69,20 4 30,80 13 100,00
CAP BEP DEP 13 52,00 12 48,00 25 100,00
BTS DTS DEC 1 20,00 2 40,00 2 40,00 5 100,00
DUT 2 100,00 2 100,00
ingénieur 1 100,00 1 100,00
Total 4 4,90 33 40,70 44 54,30 81 100,00.

Les cadres ont des diplômes tels que le BTS, le DTS, le DEC, le DUT, ou le

diplôme d'ingénieur. Plus le diplôme est élevé plus les concentrations sont fortes:

exemple du diplôme d'ingénieur; parmi ceux qui ont ce diplôme, 100% sont des
...

cadres. Tandis que chez les exécutants, nous avons les plus fortes concentrations au

niveau du certi'ficat de travail et du certificat d'étude C'est dire donc que chez cette

catégorie, plus le niveau d'étude est faible, plus les concentrations sont fortes. Nous

pouvons donc dire que les cadres ont un haut niveau d'étude tandis que les

exécutants ont un faible niveau d'étude.

Ce haut niveau d'étude des cadres est confirmé par leur itinéraire

professionnelle.



D'après Mr S. cadre: « j'ai obtenu mon diplôme de DUT en 1973. Je suis parti

en France pour deux ans. Je suis aussi allé en Côte d'Ivoire pour un stage de

perfectionnement. J'ai été chef-adjoint de réseau à Bel-Air, puis à Rufisque comme

chef de secteur, puis chef de région à Tambacounda. Et maintenant, chef du service

clientèle à Saint-Louis ».

L'identification sociologique nous a permis de mieux connaître nos enquêtés et

de cerner leurs caractéristiques socioprofessionnelles. Nous pouvons dire que:

•

•

•

•

•

•

•

•

à la SENELEC de Saint-Louis, il y a peu de femmes et celles-ci sont des agents

de maîtrise et des exécutants et non des cadres;

les exécutants sont des jeunes, les cadres sont plus âgés, mais les femmes

sont plus jeunes que les hommes;

les musulmans sont plus nombreux

les wolofs dominent

il y a un déficit de personnel, c'est pourquoi il y a plus d'exécutants contractuels

que d'exécutants permanents;

les exécutants ont une faible ancienneté de même que les femmes;

la répartition des équipes est très inégale;

les cadres ont un haut niveau d'étude.

Nous allons maintenant parler des relations entre les catégories

professionnelles. Ce qui nous permettra de décrire l'atmosphère qui règne à la

SENELEC.



VI.l.E.S RELATIONS ENTRE LES DIFFERENTES CATEGORIES

PROFESSIONNELLES

VI-1- Une différence dans l'habillement et la localisation

Ce qui frappe d'emblée le visiteur qui arrive à la SENELEC pour la première

fois, c'est la différence dans le port vestimentaire. En effet, les agents de maîtrise et

les exécutants portent la tenue bleue, des chaussures de sécurité, ou des baskets.

Tandis que les cadres s'habillent en tenue de ville. Il s'y ajoute que les cadres, les

agents de maîtrise et les exécutants ne partagent pas les mêmes locaux. Les cadres

ont leurs bureaux à l'étage du siège régional à la Rue Blaise Dumont. Tandis que les

agents de maîtrise et les exécutants sont au rez-de chaussée et d'autres sont à

l'ancienne usine près du fleuve au quartier sud.

A la SENELEC donc, la différence entre les cols bleus et les cols blancs est trés

respectée. Cette différence dans le port vestimentaire et dans la localisation permet de

les distinguer facilement.

VI-2-Un système d'avancement bien contrôlé

Le systéme d'avancement des différentes catégories est établi comme suit:

La catégorie des exécutants commence à E3/GF2,E4/GF3,E5/GF4, MO/GF5

Celle des agents de maîtrise commence à M1/GF6, M2/GF7, M3/GF8: ces

agents de maîtrise sont des chefs de groupes ou des chefs d'équipe.

M4/GF9, M5/GF10 ces agents de maîtrise sont des chefs d'unités et sont au ­

dessus des chefs de groupes. A partir de C1/GF11 ,C2/GF11 commence la catégorie

des cadres. Ils peuvent eux aussi être des chefs d'unités.

C3/GF13, C4/GF14, C5/GF15 sont des cadres supérieurs.



VI-3- Une structure bien hiérarchisée

Tableau 16 : les opinions sur la structure

Source: enguete

Catégories Cadres Agents de Exécutants Total
professionnelles/opinions maîtrise

effectif % effectif % effectif % effectif %
Longue 2 50 18 50 16 34,78 36 41,86
Courte 2 4,35 2 2,33
confuse 3 8,33 5 10,87 8 9,30
bien faite 1 25 8 22,22 14 30,43 23 26,74
Autres 1 25 1 2,17 2 2,33
total des réponses 4 100 29 80,56 38 82,61 71 82,56
Total 4 100 36 100 46 100 86 100,00.

La structure de la SENELEC est une structure pyramidale.

Chez les cadres, 50 % disent que la pyramide hiérarchique de la SENELEC est

trop longue. Selon l'un d'eux: «c'est trop lourd». Et 25 % pense que c'est bien fait et

les autres 25 % disent qu'ils ne peuvent se prononcer. Chez les agents de maîtrise,

50 % pensent que la pyramide hiérarchique est «longue». Selon un agent de

maîtrise, «pour un même poste ils mettent trois échelons» ; tandis que 8,33 %

pensent qu'elle est confuse et 22,22 % pensent qu'elle est bien faite. Et 34,78 % des

exécutants pensent qu'elle est longue. Selon l'un d'eux, « il y a trop de chefs» et

10,87 % pensent qu'elle est confuse. Ceux qui pensent qu'elle est longue sont plus

nombreux.

VI-4- Un cloisonnement des catégories professionnelles

VI-4.1. La dynamique associative

Tableau 17: la dynamique associative

Source: enguete

Membre d'une association/ Oui Non Total
catégories professionnelles effectif % effectif % effectif %

Cadre 4 100,00 4 100,00
Agent de maîtrise 23 65,70 12 34,30 35 100,00
Exécutant 21 46,70 24 53,30 45 100,00
Total 44 52,40 40 47,60 84 100,00.

Ce tableau montre que 100 % des cadres ne sont pas membres d'une

association religieuse, 65,70 % des agents de maîtrise ont adhéré à une association



religieuse contre 34,30 % qui ne sont pas membres. Chez les exécutants, 46,70%

d'entre eux participent à une association religieuse contre 53,30 % qui ne sont pas

membres. Les agents de maîtrise adhèrent plus aux associations que les cadres et les

exécutants. Ce qui montre que les cadres ne participent pas à la vie culturelle de

l'entreprise.

Ces associations sont mouride, tidiane. Mais l'association religieuse tidiane est

la plus représentée ( voir annexe tableau n° 40). Cela découle du fait que dans la ville

de Saint-Louis, c'est la Tariqua tidiane qui compte le plus d'adeptes.

VI-4.2- Les tontines

Tableau 18 : l'adhésion aux tontines selon la catégorie professionnelle

Source : enguete

Membre d'une tontinel Oui Non Total
catégorie professionnelle effectif % effectif % effectif %
Cadre 1 25,00 3 75,00 4 100,00
Agent de maîtrise 16 45,70 19 54,30 35 100,00
Exécutant 14 31,10 31 68,90 45 100,00
Total 31 36,90 53 63,10 84 100,00.

Pour les tontines, 75 % des cadres n'y participent pas. Ce sont surtout les

agents de maîtrise et les exécutants qui y participent. Sur le plan salarial, les cadres

sont bien logés pour ne pas éprouver les besoin de participer aux tontines qui sont en

fait des structures d'entraide. Mais à la SENELEC, même les tontines sont organisées

en fonction des catégories professionnelles et des bourses: les agents de maîtrise

participent à une tontine dont la cotisation est de 40.000 F.CFAlmois tandis que les

exécutants cotisent mensuellement 15.000 F.CFA pour leur tontine.



VI-4.3- Les syndicats

Tableau 19 :l'adhésion aux syndicats selon la catégorie professionnelle

Source: enguete

Membre d'un syndicat! Oui Non Total
catégorie professionnelle effectif % effectif % effectif %
Cadre 2 50,00 2 50,00 4 100,00
Agent de maîtrise 36 100,00 36 100,00
Exécutant 12 26,70 33 73,30 45 100,00
Total 50 58,80 35 41,20 85 100,00

~

Seuls 50 % des cadres sont syndiqués contre 100 % chez les agents de

maîtrise. Chez les exécutants, seul 26,70 % adhèrent aux syndicats. S'agissant des

exécutants, ce phénomène s'explique par la précarité de leur statut. C'est ce

qu'exprime lJ(l contractuel en ces termes: « kuy yot du seukat », une manière de dire

que leur situation ne leur permet pas de se syndiquer. Ce serait trop risqué pour eux.

Ce qui montre que les exécutants ne sont pas bien intégrés.

Tableau 20 : les différents syndicats

Total
Noms syndicatsl SUTELEC ACASE SYNTHES SATEL
catégories
professionnelles

effectif % effectif 0/. effectif % effectif % effectif %

Cadre 2 100,00 2 100,00
Agent de maftrise 28 77,80 8 22,20 36 100,00
Exécutant 8 80,00 1 10,00 1 10,00 10 100,00
Total 36 75,00 2 4,20 9 18,80 1 2,10 48 100,00

Source: enquête

Chez les cadres, 100% de ceux qui ont adhéré à un syndicat sont dans

l'ACASE; 77,80 % des agents de maîtrise sont dans le SUTELEC contre 22,20 % qui

ont adhéré au SYNTHES. Parmi le peu d'exécutants qui ont adhéré à un syndicat, 80

% sont dans le SUTELEC, 10 % dans le SYNTHES, 10 % dans le SATEL. Mais ce qui

est intéressant, c'est de voir que les cadres ont leur propre syndicat: l'ACASE.



Les tontines, syndicats, et associations religieuses montrent donc que les

cadres constituent une catégorie à part qui ne participent pas à la vie culturelle de

l'entreprise. Les cadres constituent une catégorie repliée sur elle- même. Il y a un

cloisonnement des différentes catégories professionnelles.

VI-S- Une froideur dans les relations hiérarchiques

Tableau 21 : la froideur dans les relations hiérarchiques

Catégories cadres Agents de
exécutants Total

professionnellesl maîtrise
salutations effectif % effectif % effectif % effectif %

saluer d'abord 2 50 33 94,29 43 93,48 78 91,76

aller directement à 2 50 2 5,71 3 6,52 7 8,24
son bureau

Total 4 100 35 100,00 46 100,00 85 100,00
Source: enquête

Une autre variable qui permet de qualifier les relations hiérarchique, est les

salutations. En effet, la moitié des cadres affirment qu'ils n'ont pas le temps de saluer

lorsqu'ils arrivent le matin. Selon l'un d'eux: «je viens très tôt le matin entre 6 h 30 mn

et 7 h avant les autres ». Tandis que les agents de maîtrise et les exécutants affirment

qu'ils saluent d'abord leurs collègues en arrivant le matin. Nous avons vu que dans

certaines sections (Accueil-Encaissement Recouvrement, groupe relève), c'est le chef

lui-même qui entre dans les bureaux pour saluer les contractuels et demander de leurs

nouvelles. Ou comme dans l'ancienne usine, ce sont les contractuels eux-mêmes qui

dès leur arrivée entrent dans les bureaux pour saluer les chefs. Durant tout notre

séjour, nous avons assisté à ce phénomène. Ce qui montre que les cadres

n'entretiennent que des relations de travail avec les autres catégories

professionnelles. Il y a donc une froideur dans les relations hiérarchiques.



Cette réaction des cadres est mal vue par les agents de maîtrise. Selon un agent de

maîtrise qui s'exprime en ces termes« moi, tous les chefs qui se sont succédés ici

venaient le matin me saluer dans mon bureau. Déjà que je suis plus âgé que mes

chefs directs. C'est de la considération, il faut saluerpour être bien côté ici ».

Pour un autre« je peux comprendre qu'on vienne avec de nouvelles règles mais il

faut considérer les gens quand même ».

Ce qui montre donc que cette attitude des cadres est qualifiée de manque de

considération chez les agents de maîtrise .

VI-6 : Le degré d'intégration des différentes catégories professionnelles

VI-6.1 : La consultation

Tableau 22: la consultation

Importance avisl Oui Non Total
catégorie professionnelle effectif % effectif % effectif %

Cadre 3 100,00 3 100,00
Agent de maîtrise 32 100,00 32 100,00
Exécutant 37 90,20 4 9,80 41 100,00
Total 72 94,70 4 6,30 76 100,00

Source: enquête

A la question de savoir si leur chef direct leur demande leur avis, 100 % des

cadres ont répondu par l'affirmative. De même 100 % des agents de maîtrise ont

répondu par « oui ». Mais, 4,80 % des exécutants ont répondu « non» . Ce qui prouve

que les cadres et les agents de maîtrise se sentent plus intégrés que les exécutants.

Tout ce qu l'on demande à cette catégorie c'est d'exécuter les ordres.



Tableau 23 : l'importance de la consultation

Catégories Cadre Agent de
Exécutant Totalprofessionnellel maÎtrise

opinions sur la
effectif % effectif % effectif % effectif %

consultation

expérience 1 25 7 19,44 14 30,43 22 25,58

efficacité de l'équipe 2 50 13 36.11 11 23.91 26 30.23

confiance 3 8,33 3 6.52 6 6,98
partager les 4 11,11 4 4,65responsabilités

ne peut le dire 2 4,35 2 2,33
Total des réponses 75 27 75,00 30 65,22 60 69,77
NRP 1 25 9 25 16 34,78 26 30,23
Total 4 100 36 100,00 46 100,00 86 100,00

Source: enquête

A la question de savoir pourquoi doit-on les consulter, 30,43 % des exécutants

parlent de leur expérience. Et cette expérience est selon eux lié à leur ancienneté.

Selon certains cc ici l'ancienneté est très importante ».

Tandis que 11,11 % des agents de maîtrise parlent de « partage des

responsabilités ». Selon l'un d'eux « c'est pour nous faire partager les responsabilités

en cas de pépin ».

Nous pouvons donc dire que les exécutants contestent la compétence des chefs, étant

donné que c'est eux qui effectuent le travail. C'est pourquoi, ils veulent qu'on leur

demande leur avis.

VI-6.2- Une différence dans le traitement

Mais un autre domaine qui divise les cadres, les agents de maîtrise et les

exécutants constituent aussi les privilèges.

Les cadres ont des primes managériales, des primes d'indemnité de logement,

primes de déplacement qui sont directement ajoutées sur le salaire.
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Les agents de maîtrise ont des primes d'indemnité de logement, des primes de

déplacement.

Tableau 24 : les opinions sur les privilèges

Opinions privilègesl
catégories

rofessionnelles

Normal

effectif %

Excessif

effectif %

Anormal

effectif %

Total

effectif %

Cadre 3 100 00
,A.~e.n..t.d_e.. m...a_Î.. t.r.i.s_e_ ,1.1. ,,4.7. ",8_0_ ,3_ , 13,00
Exécutant 15.. 48,40 3 9,70
Total 29 50,90 6 10,50
Source: enquête

9 39,10
13 41,90
22 38,60

3 100,00
23 100,00
31 100,00
57 100,00

Près de 100% des cadres trouvent « normal» les privilèges qui leurs sont

accordés. Chez les agents de maîtrise, 13 % trouvent ces privilèges « excessifs »et

39,10 % les trouvent « anormal ». Chez les exécutants, 48,40 % les qualifient de

« normal» 9,70 % les trouvent « excessifs» et 41,90 % trouvent que c'est

« anormal ». Les exécutants et les agents de maîtrise sont les catégories qui critiquent

le plus ces différences de traitement entre les catégories.

Tableau 25: les points de vue sur les privilèges

Point de vue Liés au Liés à la Les NRP % Total
privllègesl rendement fonction retombées
Catégorie
professionnelle

effectif % effectif % effectif % effectif % effectif %
\ Cadre % 4 100,00 4 100,00
,lAgent de 3 8,30 9 25,00 6 16,70 18 50,00 36 100,00
maîtrise
Exécutant 6 13,00 11 23,90 3 6,50 26 56,50 46 100,00
Total 9 10,50 24 27,90 9 10,50 44 51,20 86 100,00

Source :enauête

Nous avons regroupé les réponses en trois catégories: la première concerne

ceux qui cherchent à légitimer les privilèges; la deuxième ceux pour qui les privilèges

doivent être distribués en fonction du travail fourni c'est-à-dire du rendement, et la

troisième ceux qui parlent des conséquences.

1



Chez les cadres, 100 % disent que les privilèges qui sont accordés sont liés à la

fonction. Selon l'un d'eux « c'est un problème de responsabilités, mais ceux qui sont

au bas de l'échelle ne peuvent l'analyser ainsi ». Les cadres légitiment les privilèges et

cherchent à conforter leurs positions.

Chez les agents de maîtrise, 8,30 % pose le problème de rendement des

cadres. Selon l'un d'eux, parlant des équipes de quart, « c'est l'assistant qui fait tout le

travail» ou bien « les chefs ne font rien ». Et 25 % d'entre eux légitiment les privilèges.

Parlant de la fonction, « c'est pour les risques du métier »16,70 % d'entre eux parlent

des « retombés» en insistant sur le problème des étrennes, c'est-à-dire la différence

dans le traitement des familles. Selon l'un « les enfants des cadres reçoivent plus que

les enfants des agents de maitrise ».

Chez les exécutants, 13 % parlent de rendement. « Ce que je crois c'est travail

égal, salaire égal »,ou bien « le contractuel travaille plus que le permanent)}, un autre

contractuel qui insiste sur les primes de déplacement cc ils ne nous permettent pas de

faire une avance sur les primes de déplacement », C( les hommes de terrain sont à

privilégier)}; contre 23,90 % d'entre eux les légitiment et 6,50 % parlent des

lconséquences.

\c.est chez les exécutants où il yale plus de non réponses. Les exécutants ont peur

de se prononcer sur cette question .Cela se comprend aisément vu leur situation de

licontractueis. Ce sont les agents de maltrise qui sont le plus contre cette différence de

traitement entre les catégories.

Les opinions sur les privilèges nous montrent que certaines catégories comme

les cadres essayent de conserver leurs acquis en les légitimant.
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VI-7- Des attentes différentes selon les catégories professionnelles

Tableau 26 :Ies attentes suivant les catégories professionnelles

Catégories Cadre Agent de
Exécutant Total

professionnellesl maîtrise

attentes effectif % effectif % effectif % effectif %

compréhension,
1 25 11 30,56 12 26,09 24 27,91tolérance...

compétence 3 75 13 36,11 11 23,91 27 31,40

considération 4 11,11 6 13,04 10 11,63

Rien 2 5,56 1 2,17 3 3,49

ne sait pas 2 4,35 2 2,33

NRP 6 16,67 14 30,43 20 23,26
Total 4 100 36 100,00 46 100,00 86 100,00
Source :enguête

La majorité des exécutants attendent d'un chef «compréhension, tolérance ».

Ce qu'ils expriment par « qu'il soit compréhensif» , « qu'il soit tolérant ».

Et 13,04 % d'entre eux disent attendre d'un chef « de la considération ». Ce

qu'ils expriment par: « qu'il voit ma compétence »,« qu'il me responsabilise »,« qu'il

tienne compte de notre avis », « de la considération». Ce qui veut dire que les

exécutants ne se sentent pas intégrés à la SENELEC et aspirent à plus de pouvoir.

Par contre 75 % des cadres sont intéressés par la rigueur et la bonne marche de

l'entreprise. Selon un cadre « un chef est censé être compétent ». Ce qu'ils attendent,

c'est de la « compétence ».

Il Y a les frustrés qui sont des agents de maîtrise qui affirment «ne rien

attendre ». Ceux-là sont surtout mécontents parce qu'ils n'ont pas vu leur salaire

augmenter ou n'ont pas obtenu une promotion. C'est ce qu'exprime cet agent de

maîtrise en ces termes:« en 1999, la SENELEC est organisée en Délégations

Régionale, maintenant j'ai la responsabilité de la région nord et je suis toujours dans

la même catégorie».

Il Y a ceux qui préfèrent garder leurs réponses et qui sont surtout des

exécutants. Ils ont peur de se prononcer.
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Nous pouvons donc dire que les préoccupations sont différentes selon les

catégories professionnelles. Les cadres qui sont bien logés sur le plan salarial sont

préoccupés par la bonne marche et la rigueur de l'entreprise; certains agents de

maîtrise sont préoccupés par leur promotion et leur salaire qui n'augmente pas. Ce

sont les frustrés. Tandis que les exécutants vu la précarité de leur situation de

contractuels veulent être considérés comme des agents à part entière dans la société,

ce qui se réalisera par leur embauche.

Tableau 27: les attentes suivant le niveau d'étude

Attentes'
quel est Compréhens·

compétence considération rien ne sait pas NRP Total
1

votre tolérance

niveau
d'étude? etl'ectlf % etl'ectlf % effectif "A. etl'ectlf % effectif % effectif % effectif %

Certificat 3 13,64 3 12,00 2 20.00 7 35,00 15 18,52d'étude
certificat de 1 4.55 1 4,00 1 5,00 3 3,70travail
BFEM 4 18,18 6 24,00 2 20,00 2 100,00 3 15,00 17 20,99
BAC 3 13,64 4 16,00 2 20,00 4 20,00 13 16,05
CAP ,BEP 9 40,91 6 24,00 3 30,00 2 100,00 5 25,00 25 30,86DEP
BTS,DTS,DE

2 9,09 2 8,00 1 10,00 5 6,17C
DUT 2 8,00 2 2,47
Inaénieur 1 4,00 1 1,23
Total 22 100,00 25 100,00 10 100,00 2 100,00 2 100,00 20 100,00 81 100,00

Source :enguête

Ce tableau de corrélation entre le niveau d'étude et les attentes montre que

40,91 % de ceux qui affirment attendre d'un chef « compréhension, tolérance ont le

CAP, le DEP, ou le BEP et 18,1 % ont le BFEM. Pour ceux qui attendent d'un chef

« de la considération, 30 % ont le CAP, le BEP ou le DEP ; 20 % ont le certificat

d'étude; 20 % ont le BFEM ; 20 % ont le BAC.

Par contre ceux qui ont le DEC, le DTS ou le BTS et qui parlent de

« compréhension» ne représentent que 9,09 % et ceux qui parlent de

« considération» représentent 10 %.

Nous voyons donc que nous avons les plus fortes concentrations au niveau

des diplômes tels que le CAP, le BEP, le DEP, le certificat d'étude, le BFEM, le BAC.

Nous pouvons donc dire que plus le niveau d'étude est faible, plus les attentes se

rapportent à la « compréhension, tolérance, considération ».

Or dans notre échantillon, ce sont les exécutants qui ont le plus faible niveau

d'étude avec des diplômes tels que le DEP, le BEP, le DEP, le certificat d'étude. Ce
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qui confirme donc que c'est cette catégorie qui, vue sa situation de contractuel est

plus préoccupée par son intégration dans la société.

Afin de mieux étayer nos explications, nous avons demandé à nos enquêtés de

choisir le type de chef qu'ils préfèrent et d'expliquer leur choix ( voir annexe Il tableaux

41 et 42 ). Et nous avons vu que leur choix s'explique en fonction de leurs

préoccupations.

Les cadres préoccupés par la stabilité et la bonne marche de l'entreprise

choisissent un chef rigoureux car selon eux c'est dans la rigueur qu'on peut obtenir

des performances. Pour l'un d'eux « on ne peut pas diriger dans la mollesse, il faut

de la rigueur ». Pour un autre, « la rigueur permet d'obtenir de meilleurs résultats ».

Tandis que les exécutants, plus préoccupés par leur situation précaire

choisissent « un chef qui accorde une importance aux relations humaines)} parce

qu'ils veulent qu'on les reconnaissent et les intègre dans la vie de l'entreprise. Pour

l'un d'entre eux, « le chef qui accorde une importance aux relations humaines ne

minimise pas les gens et je n'aime pas qu'on minimise les gens» ; pour un autre « il a

une capacité d'écoute », « il connaÎt mieux notre valeur », pour d'autres « il est plus

tolérant, plus compréhensif».

Cette analyse des relations entre les différentes catégories professionnelles nous a

permis de décrire l'atmosphère qui règne à la SENELEC. Nous avons vu qu'il y a un

grand écart entre les cadres et les autres catégories professionnelles:

• d'abord, il y a l'habillement qui aide à les différencier; les cadres constituent

une catégorie repliée sur elle- même qui ne participe pas à la vie culturelle de

l'entreprise, ils ont leur propre syndicat;

• ils entretiennent des relations de travail uniquement avec les autres catégories

professionnelles;

• les cadres sont plus préoccupés par la rigueur et la bonne marche de la société

tandis que les exécutants sont préoccupés par leur intégration.

Dans cette atmosphère comment seront accueillies les décisions de

l'administration? Nous tenterons de répondre à cette question en étudiant les

relations de pouvoir.



VII- lES RELATIONS DE POUVOIR A LA SENElEC

\1 s'agit de voir comment les agents réagissent aux décisions de l'administration.

En effet, à la SENELEC, "administration met en œuvre une nouvelle gestion. C'est

ainsi que le 31 mai 2002, l'administration a pris la décision de réduire les heures

supplémentaires jugées « excessives» et de faire respecter les heures d'embauche et

de débauche de 7h 30 minutes du matin à 16 h 30 minutes avec une pause de 30

minutes à 13h 30 minutes (voir annexe note de servÎce n° 01/2002 du 31 mai 2002).

Selon le délégué régional: « le travail doit se faire dans les heures normales

c'est à dire en 8 heures. Les heures supplémentaires constituent une exception mais

ne peuvent être institutionnalisées. Quand il y a plus de 50 % d'heures

supplémentaires, un contractuel gagne 700.000 FRCFA, comment justifier cela? La

permanence sera assurée de 18 heures à 20 heures ».

Pour l'administration, il s'agit de faire respecter les heures d'embauche, et de

réglementer les heures supplémentaires et les primes. Pour cela il y a eu une note de

service précisant qU'à l'heure de la pause, les agents doivent rester dans l'enceinte

de la société.

En décidant de les réglementer, l'administration touche un point sensible: les

salaires. Car, ce qui est non dit c'est que l'administration cherche à réduire la masse

salariale. C'est dire donc que La SENELEC est en pleine restructuration.

D'ailleurs, il Y a une phrase qui est souvent prononcée par les agents : « keurgui

da fa sopékou », une manière de dire que la gestion de la SENELEC a changé.



VII-1- L'importance des heures supplémentaires et des primes de

déplacement

Il faut souligner que sur les primes de déplacement, on ne soustrait pas les

impôts, ils sont directement ajoutées au salaire. Le coefficient varie en fonction du type

de déplacement. Il y a trois types de déplacements: D3 journée plus la nuitée, le

coefficient s'élève à 16 ; D2 la journée sans la nuitée, le coefficient s'élève à 8 ; D1 la

matinée il s'élève à 4.

A ces déplacements il s'y ajoute les accessoires comme les primes

d'ancienneté. C'est ce qui explique qu'un agent de maîtrise ayant une plus grande

expérience qu'un cadre peut percevoir plus que celui-ci lorsqu'il est en mission.

Ainsi selon un comptable: «on peut voir un agent de maÎtrise qui est en

mission percevoir 28.000 F.CFA joumalièrement comme primes de déplacement

contre 18.000 F.CFA pour un cadre ».

C'est ce qui fait dire à un agent de maîtrise « qu'à la SENELEC, ce n'est pas un

problème de catégorie qui se pose mais un problème de salaire. Un contractuel ou un

ouvrier qui travaille dans les équipes travaux, réseaux, peut gagner plus qu'un cadre

à cause de ces primes de déplacement et des heures supplémentaires ». Ce qui veut

donc dire que le salaire est tributaire des déplacements, et des privilèges des agents.

Cette importance des primes de déplacement et des primes liées aux heures

supplémentaires est attestée par le fait que les agents de la SENELEC sont

incapables de déterminer leur salaire net.
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Tableau 28: le salaire de base en fonction des catégories professionnelles

Catégorie Cadre Agent de Exécutant Totalprofessionnelle! maîtrise
salaires de base

effectif % effectif % effectif % effectif %en F CFA
Moins de 108.000 4 100,00 4 100,00
108.000-173.000 4 13,80 25 86,20 29 10000
174.000-253.000 12 75,00 4 25,00 16 100,00
254.000-372.000 12 100,00 12 100,00
373.000-484.000 1 50,00 1 50,00 2 100,00
+ de 484.000 2 100,00 2 100,00
Total 3 4,60 29 44,60 33 50,80 65 100,00

Source : enquête

Parmi ceux qui ont un salaire de base de moins de 108.107 FR CFA, les 100 %

sont des exécutants. Pour la tranche [ 174.000 FRCFA-253.000 F.CFA] 75 % sont

des agents de maîtrise et 25 % des exécutants. Pour la tranche [ 254.000F.CFA­

372.000 F.CFA] 100 % sont des agents de maîtrise. Pour l'intervalle [373.000­

484.000 F.CFA] 50 % sont des cadres et 50 % sont des agents de maîtrise. Pour

ceux qui gagnent plus de 484.000F.CFA, 100 % sont des cadres. Il apparaît donc

nettement que les exécutants ont le salaire le plus bas. Mais les cadres de même que

certains agents de maîtrise supérieure sont bien logés. Ce tableau montre aussi que

certains enquêtés de catégories différentes peuvent avoir le même salaire de base.

Ce phénomène s'explique par l'élasticité des catégories professionnelles de la

SENELEC. Ce qui départage les salaires de base sont les primes et les privilèges

perçus.

D'après un agent de maîtrise: « personne ne peut donner son salaire net mais

seulement son salaire de base. Les salaires de la SENELEC c'est comme un jeu de

loterie, parfois on gagne, parfois on perei. Tout tourne autour des heures

supplémentaires et des primes de déplacement ».

Aussi cette réglementation des heures supplémentaires suscite des opinions

différentes chez les agents de la SENELEC.



VII-2 : Les opinions sur la réglementation des heures supplémentaires
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Tableau 29: les Opinions des agents sur la réglementation des heures

supplémentaires

1
l

Source: enguete

Catégories Agent de

professionnellesl Cadre
maîtrise

Exécutant Total
opinions

réglementation
effectif % effectif % effectif % effectif %

Pour mais critiquent le
5 13,89 10 21,74 15 17,44

contenu
Sont contre la

14 38,89 15 32,61 29 33,72
réglementation
Réglementation est

4 100 9 25,00 8 17,39 21 24,42
normale
Ne se sentent pas

3 8,33 2 4,35 5 5,81
concernés
NRP 5 13,89 11 23,91 16 18,60
Total 4 100 36 100,00 46 100,00 86 100,00.

Les opinions sur la réglementation des heures supplémentaires tournent autour

de trois idées: il y a certains qui sont ({ pour la réglementations mais ils critiquent le

contenu ». Pour l'un d'eux: ({ la réglementation est normale mais il faut revoir la

manière », ou bien « elles ne sont pas bien régularisées », ({ la réglementation est

normale mais il ne faut pas exagérer ». Pour cette première catégorie donc qui

regroupe des agents de maîtrise et des exécutants, la réglementation est normale

parce que comme le souligne l'un d'eux « il y avait de l'abus », mais c'est la manière

qui pose problème.

Pour la deuxième catégorie, ils sont carrément contre la réglementation: « c'est

insensé de vouloir réglementer », ou bien « c'est une mauvaise chose», « c'est

anormal ». Cette catégorie aussi est composée d'agents de maîtrise et d'exécutants.
1
(

Pour la troisième catégorie, ({ la réglementation est normale ». Ce sont surtout

les cadres qui pensent ainsi. Pour l'un d'eux« les gens ici sont réfractaires à la

réglementation ». C'est dire donc que les cadres sont pour la rigueur dans l'entreprise.



Il Y a aussi « ceux qui ne se sentent pas concernés» et ils s'expriment

ainsi: «je ne fais pas d'heures supplémentaires », « c'est pas grave, J'essentiel est de

respecter les 8 heures», « c'est au chef d'apprécier». Cette catégorie regroupe les

frustrés qui sont surtout des agents de maîtrise.

Ceux qui critiquent le contenu ou sont contre la réglementation sont plus

nombreux et ce sont surtout les agents de maîtrise et les exécutants. La position des

exécutants se comprend aisément étant donné qu'ils ont un faible salaire et n'ont que

les primes des heures supplémentaires et des primes de déplacement.

Mais nous voyons aussi qu'il y a un fort taux de non réponses chez les

exécutants. Ils ont peur de se prononcer et préfèrent garder leurs réponses.

Les agents de la SENELEC, selon leur expertise et les informations qu'ils

disposent vont mettre en oeuvre des stratégies pour se faire payer des heures

supplémentaires ou pour faire revenir l'administration sur ces décisions.

VII-3- Les stratégies dans les équipes réseaux et travaux

VII-3.1-Le pouvoir lié à l'information

Selon un adjoint-chef de l'équipe travaux, qui parle de la réglementation des

heures supplémentaires : « cette mesure ne peut continuer. A Saint-Louis, le sel marin

et J'humidité détruisent le matériel. Dès la première pluie, tout le réseau tombe à

terre ".

Les agents détiennent donc des informations sur le réseau de Saint-Louis liées

aux particularités de cette zone: le sel marin et les pluies détériorent le réseau qui

demande des réparations permanentes. Des informations que le nouveau Délégué qui

a pris service le 12 mai 2002 n'avait pas au moment de prendre la décision de limiter

la permanence de 18 heures à 20 heures.
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Mais une autre information que les agents détiennent aussi c'est la

consommation des gros clients de la SENELEC.

Selon un chef d'unité: «il faut se demander ce que la SENELEC y perd car

lorsqu'il y panne et qu'elle n'est pas réparée, la SENELEC ne respecte plus les

engagements qu'elle avait signé avec les clients. Elle s'est engagée à servir les clients

24h /24 h. En plus il y a les gros clients comme la SaCAS qui consomme 20 kWh par

heure. Alors lorsqu'il y a panne faut-il réparer pour permettre à la société de gagner de

l'argent ou faut-il attendre jusqu'au lendemain et faire perdre à la société de

J'argent ?».

Avec ces informations qu'ils ont donc sur le réseau de Saint-Louis et sur les

gros clients, les agents ont du pouvoir sur celui qui ne les détient pas.

En refusant d'intervenir en cas de pannes, ils mettent la SENELEC dans l'embarras

face à ces clients.

Dans la nuit du 17 juin 2002, il Y a eu plusieurs pannes dans la ville de Saint­

Louis, mais certains contractuels ne sont pas intervenus prétextant le manque de

torches et l'impossibilité de travailler dans l'obscurité.

Selon un chef d'unité, qui relate les faits: «le boss m'a réveillé vers 23 h parce

qu'il y avait beaucoup de pannes dans la ville. La première chose que je lui ai dit est

comment intervenir puisqu'il n'y a plus d'heures supplémentaires. 1/ m'a alors

demandé ce que nous avions l'habitude de faire en pareil cas. Je lui ai dit que ce que

nous faisions c'est ce que vous avez supprimé. Nous n'avions jamais limité les heures

de permanence. Je ne vais pas réveiller mes équipes sans être sûr que ces heures

leur seront payées. 1/ a été d'accord. J'ai réveillé cinq agents juste le nécessaire. I/s

sont intervenus aussi parce qu'ils ont confiance en moi.

Et c'est sûr et certain que ces heures leur seront payées ». 1
f
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L'administration a été obligée de contourner la règle pour permettre la

réparation du réseau dans la nuit.

Cet exemple nous montre qu'il y a autour de la règle tout un jeu. En effet, la

règle est édictée pour ne pas être respectée. Michel Crozier note:

« Officiellement on exige des règles dont on fait tout ce que l'on peut pour

obliger l'autre partie à les observer. Mais en même temps, on lutte pour préserver sa

propre zone de liberté et on négocie secrètement avec l'adversaire à l'encontre de ces

mêmes règles dont on exige l'application et le développemenf'° ».

Les agents de l'équipe réseau et l'équipe travaux ont fait revenir l'administration

sur sa décision d'arrêter la permanence à 20 heures. Durant la période d'hivernage,

l'administration avait donné aux agents des équipes intervenant dans la réparation du

réseau des heures supplémentaires: chaque jour, ces agents avaient droit à 4 heures

supplémentaires. C'est pourquoi, la note de service du 31 mai 2002 portant sur la

réglementation des heures supplémentaires a été revue: l'administration donnait aux

chefs de district et d'agence la permission de modifier les heures de permanence en

fonction du volume des pannes (voir annexe III).

Cet exemple nous montre que l'information ne monte ni ne descend comme un

fluide le long de la hiérarchie et qu'il y a parfois une rétention de l'information. Et sa

maîtrise est source de pouvoir.

'!Cl M. Crozier, E. friedberg: L'acteur et le système, les contraintes de l'action collective, Seuil, Paris 1977 p199
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VII-4-Les stratégies à la section relève -facturation

VII-4.1. L'incertitude liée à l'exécution de la tâche

Chaque mois, les releveurs font 15 jours de présentation de facture et 15 jours

de relève. Ils font un travail à la tâche, c'est à dire qu'ils doivent présenter entre 150 et

180 factures ou relever 150 ou 180 compteurs par jour, c'est dire que le nombre de

compteurs ou de factures est défini à l'avance. Lorsqu'ils ont pris leurs bordereaux, les

releveurs ne reviennent que le lendemain. Mais l'incertitude qui demeure est comment

organiser le travail. C'est le releveur lui- même qui décide de la manière dont il fera

son travail. Cette marge de liberté est une source de pouvoir.

Le jeudi 20 juin 2002, le groupe relève est envoyé en mission dans la vallée du

fleuve en vue de relever les compteurs dans les localités suivantes: Ross-Béthio,

Mboundoum Barrage, Mboundoum-Est, Djass, Savoigne, Diama, Ngomène,

Ndiagabal, Pont gendarme, Ronkh, Diawar , Wassou, Diam-Diam et kheun.

Les releveurs dont le nombre s'élevait à sept (une femme, six hommes)

voulaient une mission de trois jours avec des déplacements en 03 (c'est à dire la

journée plus la nuitée). Ils ont aussi une prime de 14.000 francs par jour appelée

prime de suggestion pour leur restauration qui est ajoutée à leur salaire. Mais le

délégué a refusé les trois jours leur accordant uniquement un jour et demi du 20 au

21 juin. Lorsque nous avons quitté Saint-Louis ils ont décidé d'un commun accord de

ne faire que quelques localités en commençant par celles situées sur la route

nationale et de faire Ross-Béthio le 21 juin. A la date du 21 juin, ils ont fait en tout:

Mboundoum barrage, Boundoum Est, Pont-Gendarme, Djass, Ngomène, Ndiagabal,

Diam-Diam, Diama, Savoigne, Ross-Béthio en un jour et demi.
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VII-4.2. Le pouvoir lié à l'information

Un releveur m'explique en ces termes: « nous ne faisons pas les localités de

Ronkh, Diawar, Wassou, kheun. Ces zones sont très importantes pour la SENELEC

car les clients utilisent des UP (Usages Professionnelles) qui utilisent beaucoup

d'électricité, et ce sont les factures des UP qui renflouent les caisses de la société.

Ces clients versent entre cinq et dix millions à la SENELEC, ce sont des zones

rizicoles ».

En fonction de la position occupée dans l'organigramme, l'agent possède des

informations qui sont sources de pouvoir. Etant donné que les releveurs sont des

hommes de terrain, ils ont des informations sur les clients de la SENELEC. Ces

derniers déterminent leurs stratégies en fonction de l'importance de la consommation

du client.

VII-4.3- Le pouvoir lié à l'expertise

Un autre releveur s'exprime ainsi: « Ross -Béthio est très facile à relever, le

chef même peut venir ici avec deux à trois releveurs et le faire. Mais il est très difficile

d'accéder aux autres localités qui en plus sont marécageuses ».

Il faut dire que ces localités sont éparpillées les unes des autres, et il faut

passer par des pistes pour y accéder. Mboundoum Est constitue le point de départ

pour rallier les quatre localités. De Mboundoum Est, on peut aller à Diawar et ainsi

rallier kheun distant de Diawar de 13 km ; entre Mboundoum Est et Diawar, il y 12 km.

Pour accéder à Ronkh, il faut revenir encore à Mboundoum Est; de Ronkh rallier

Wassou. En plus il y a des vents de sable, les températures sont élevées. Toutes ces

conditions font que seuls les releveurs sont capables de faire la relève de ces zone

rizicoles car ayant l'expérience et le savoir-faire. Ils possèdent donc une compétence

difficilement remplaçable. C'est pourquoi le Délégué a été obligé de revoir sa position.



Le lundi 24 juin 2002, le délégué lui-même signa un autre ordre de mission

pour le mardi 25 juin pour les releveurs afin qu'ils aillent dans les quatre localités

restantes.

Ici le pouvoir des releveurs repose sur trois ressources: il y a les informations

qu'ils ont sur les gros clients, la liberté d'organiser leur travail comme ils veulent mais

aussi leur expertise. Les releveurs ont fait revenir l'administration sur sa décision et

ont obtenu leurs trois jours de déplacement.

VII-5-Les stratégies au service de production

VII-S.1-L'incertitude liée à l'exécution de la tâche

Au service de production, c'est l'unité maintenance qui s'occupe des

réparations des machines. Ce travail est effectué par un groupe de mécaniciens

composé d'un contremaître, de deux exécutants permanents et d'un électricien.

Lorsqu'il y a panne, le contremaître fait un bon de travaux, y note ce qu'il y a à faire,

la date, l'heure de consignation et désigne un agent de son équipe pour effectuer ce

travail. Lorsqu'il a fini, l'ouvrier le retourne avec l'heure de déconsignation.

Ici, l'autonomie est contenue dans la définition de la tâche. Car, il dispose d'une

marge de liberté pour le faire. Il peut faire traîner le travail dans le but d'obtenir des

heures supplémentaires. D'autant plus que comme le dit le contremaître « on ne peut

le sanctionner ». Cette marge de liberté dans la manière d'effectuer le travail est

source de pouvoir.
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VII-5.2- Le pouvoir lié à l'expertise

Au service de production, le groupe de mécaniciens est le seul groupe apte à

réparer les machines lorsqu'ils tombent en panne. Cette fonction qui leur est dévolu

est source de pouvoir. C'est ce qui fait que dans le but d'obtenir quelque chose de

l'administration, ils peuvent opposer un refus à l'administration.

D'après le contremaître mécanicien qui relate certains faits, « il nous arrive

d'utiliser des produits solvants lors de la réparation des machines. C'est pourquoi,

nous avions demandé à nos supérieurs de nous trouver des gants pour nous protéger.

Mais, ils tardaient à réagir nous promettant de le faire. Un jour, les machines sont

tombées en panne. J'ai dit que mon équipe n'interviendra pas tant qu'ils ne nous

auront pas trouvé des gants. Finalement, ils ont trouvé des gants de teinturières ».

Les ressources du pouvoir des mécaniciens repose sur deux choses: la

manière d'exécuter le travail et l'expertise. En faisant traîner le travail ou en opposant

un refus à l'administration, les mécaniciens arrivent à obtenir ce qu'ils veulent.

Ces exemples montrent que l'administration n'obtient pas tout ce qu'elle veut.

Comme le note Gilles Ferréol:

« Le pouvoir n'est pas un attribut mais un rapport de force »,41

En mettant au point des stratégies, les agents arrivent à influer les décisions de

l'administration.

41 Gilles Ferréol et al : Dictionnaire de sociologie: Armand Collin Paris Collection Cursus 2éme édition revue et

augmentée, 2ème tirage 1995 p181



VII-6- le pouvoir lié à l'informel

Il s'agit du pouvoir qui n'est lié ni à l'expertise ni aux informations détenus par

l'acteur mais au pouvoir conféré par l'appartenance à un groupe, par les relations

sociales.

Les syndicats constituent des sources de pouvoir pour les adhérents surtout

pour les dirigeants. C'est ce qui fait dire à un agent de maîtrise en parlant des

syndicats «ici tout s'arrange, quand on demande une lettre d'explication à un agent,

c'est le délégué syndical même qui répond à sa place, le chef du personnel s'y mêle et

répond au délégué régional, ça emmène des problèmes, finalement, tout finit dans le

tiroir ».

Ce pouvoir ne repose donc ni sur l'expertise ni sur les informations mais parce

qu'ils représentent un groupe. Ce qui leur confère un pouvoir les rendant même

parfois « intouchables ».

VII-7-Les stratégies de l'administration: le pouvoir hiérarchique fonctionnel

Ici, il s'agit de voir le pouvoir conféré par la place occupé dans l'organigramme. 1\

correspond au pouvoir de l'administration qui s'appuie sur les règles de

fonctionnement de la SENELEC : le règlement intérieur de la SENELEC, les notes de

services pour prendre des décisions.

VII-7.1-Le refus de signer

Le 25 juillet 2002 il Y a eu une polémique à propos des primes de déplacement

d'un cadre qui était parti en mission.

Le chef de l'UAC qui doit apposer sa signature sur la feuille de décompte des

frais de mission s'exprime en ces termes :« je refuse de signer, c'est insensé, il habite

Dakar, sa famille est à Dakar et il est allé loger dans un hôtel à 80. 000 FR par jour

alors qu'il a une prime de 18.000 FR ».
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En effet, les cadres ont une prime de 18.000 FCFA sous forme de deux

régimes: ils ont la possibilité de les prendre ou bien ils peuvent loger dans un hôtel

laissant la charge à la SENELEC de payer l'hôtel à leur retour et fournir un décompte

des frais de mission (voir annexe III justification du pointage).

La prime de déplacement des cadres est répartie comme suit:

• 2000 FCFA pour le petit déjeuner

• 5000 FCFA pour le déjeuner

• 5000 FCFA pour le dîner

• 6000 FCFA pour la couchette

Dans ces relations de pouvoir, l'administration développe des stratégies telles

que le refus de signer. Ce qui fait que les dossiers concernant les primes de

déplacement sont bloqués à la comptabilité.

Ce refus de signer concerne aussi les heures supplémentaires. Selon des

membres d'une équipe qui relatent certains faits: « nous avons travaillé pendant dix

jours, ce qui nous a fait 80 heures de présentation de factures mais un mois où nous

n'avions pas de contrat, ils nous ont appelé chez nous, les factures avaient du retard,

ils devaient nous payer mais en vain, les heures supplémentaires ne sont pas

signées ».

Selon un autre exécutant contractuel: « nous rencontrons d'énormes

problèmes pour faire signer nos heures supplémentaires. Ils vous font courir».

Pour un autre agent de maîtrise chef d'équipe: «je n'aime pas aller à

J'administration je préfère envoyer un de mes gars ».

Un autre contractuel s'exprime ainsi« il y a trop de chefs, ils ne nous

considèrent pas, ils nous font valser pour une signature ».

1
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Ces enquêtés soulignent le refus de l'administration de signer ou bien de les

faire traîner.

Durant notre stage dans cette société, nous avons eu plusieurs fois l'occasion

d'assister à cette polémique à propos de la signature des heures supplémentaires des

primes de déplacement ou des ordres de mission comme à la date du 24 mai 2002.

Le vendredi, 24 mai 2002, l'équipe contrôle-fraude devait partir en mission à

Ross-Séthio. Mais l'administration refusa de signer l'ordre de mission. Ce qui a fait

que cette équipe était bloquée et ne pouvait partir. L'explication donnée était que

l'équipe risquait de faire des heures supplémentaires en quittant le siège central au­

delà de 11 heures.

Dans ces relations de pouvoir, une des stratégies de l'administration consiste à

ne pas signer ou à faire traîner les signatures. Ayant la décision ultime l'administration

possède un pouvoir.

VII-7.2- L'annulation de certaines primes

Le 25 juillet 2002, les releveurs faisaient des démarches auprès de

l'administration. La principale raison est que leurs primes de suggestions du mois de

juin ne leur furent pas payées.

D'après un membre de l'administration,<< les primes de suggestion étaient

régies par une note de direction. On l'octroi à des agents qui occupent des postes dont

le travail est continu. Et la pause de 30 minutes est obligatoire. Les releveurs font un

travail à la tâche, c'est-à-dire que le nombre de clients est défini à l'avance, à eux de

voir comment s'organiser pour prendre leur pause, en plus c'est pas évident qu'ils

accomplissent les 8 heures ».



Dans ce cas l'administration a annulé une prime qui, selon elle reposait sur une

note de direction. Mais elle s'est basée sur la manière d'effectuer la tâche c'est-à-dire

sur le fait que le nombre de clients est précisé avant que le releveur ne quitte le

service.

L'administration a interprété la règle en sa faveur.

VII-S- Les stratégies face à la réglementation de la pause

Un autre domaine qui oppose l'administration et les agents concerne la pause.

En effet, elle veut que les agents respectent la pause de 30 mn. Face à ce souhait les

agents développent leurs stratégies.

Tableau 30 : la pause

Pause/catégories Vous allez déjeuner Vous restez à la Total
professionnelles chez vous SENELEC

effectif % effectif % effectif %
Cadre 3 75,00 1 25,00 4 100,00
Agent de maîtrise 13 54,20 11 45,80 24 100,00
Exécutant 22 64,70 12 35,30 34 100,00
Total 38 61,30 24 38,70 62 100,00

Source : enquête

Près de 75 % des cadres déclarent aller chez eux à l'heure de la pause, 25%

déclarent qu'ils restent à la SENELEC. Chez les agents de maîtrise 54,20 % vont

chez eux à l'heure de la pause contre 45,80 % qui disent rester à la SENELEC. Chez

les exécutants, 64,70 % rentrent chez eux à l'heure de la pause contre 35,30% qui

disent rester.

En tout 62 enquêtés ont répondu à cette question. Et 61 ,3D % de ceux qui ont

répondu à cette question déclarent qu'ils vont chez eux déjeuner à l'heure de la pause.

Mais nous remarquons que ce phénomène concerne toutes les catégories

professionnelles: cadres, agents de maîtrise, exécutants.
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Selon un agent de maîtrise, « la pause de 30 minutes, aucun agent ne la

respecte. La journée continue est verbale ».

Selon un autre, « ici, c'est plutôt la jouméediscontinue, les gens reviennent à

15 heures ».

Malgré la décision de l'administration, les agents ne respectent pas la pause et

vont au delà du temps réglementaire. Ils opposent à celle-ci un refus catégorique.

Ce refus des agents de respecter la pause, nous avons eu le loisir de l'observer

durant notre séjour à la SENELEC.

Le vendredi 12 juillet 2002 :

« 1/ est 14h14 mn, le siège social de la SENELEC est vide. IL ne reste que le

vigile devant la porte entrebâillée. Tous les agents sont allés déjeuner. C'est à 15h

07mn qu'entra le premier agent qui revient de la pause ».

Les agents ne respectent pas la pause de 30 mn et parfois même reviennent

après 15h. Les causes données pour expliquer leur opposition varient.

Pour ceux qui restent à la SENELEC 2,3 % vont déjeuner à la cantine de la

SONATEL. Par contre 4,7 % affirment qU'à l'heure de la pause ils sont en train de

travailler.

Ceux qui affirment qu'ils vont déjeuner chez eux donnent des explications

variées: 5,8 % parlent de l'absence d'infrastructures: « pas de restau », « pas de

législation prévue », ce qui explique le choix d'aller déjeuner chez eux; 5,8 % parlent

de question de commodités: ils vont déjeuner chez eux parce « c'est moins

chère », « c'est moinsfatiguant », « je préfère manger en famille». Et 14 % trouvent
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même que la pause de 30 minutes est insuffisante: « je n'ai pas le temps d'aller chez

moi et revenir en 30 minutes », (( mon domicile est éloigné ».

Par contre 2,3 % par contre affirment que leur domicile est proche de la

SENELEC ce qui explique leur choix d'aller déjeuner chez eux. 1.2 % affirme qu'il est

véhiculé ( voir annexe Il tableau 43).

Ces différentes réponses montrent que l'administration ne peut réglementer la

pause car en prenant cette décision elle n'a pas pris les mesures d'accompagnement

comme l'instauration d'un restaurant intérieur.

En refusant de respecter la pause, les agents bloquent le fonctionnement de la

société de 13h 30 mn à 15 h. Ce qui constitue une perte de productivité pour la

SENELEC.

Ces relations de pouvoir nous apprennent que dans l'organisation, aucun acteur

n'est dépourvu de pouvoir. L'acteur, en fonction de sa position dans l'organigramme

développe des stratégies pour ses intérêts. L'organisation n'est pas cet ensemble de

règles formalisées et matérialisées par l'organigramme.

Les agents de la SENELEC utilisent leurs pouvoirs pour s'opposer à la

direction. Ces pouvoirs s'appuient sur l'information, l'expertise, l'exécution de la tâche.

Ainsi, ils arrivent à faire revenir l'administration sur ces décisions et à contourner la

règle édictée. A la SENELEC, il y a donc un jeu autour de la règle. Le fonctionnement

réel de la SENELEC repose sur la négociation permanente entre la direction et les

agents. Ce non respect de la règle explique la persévérance de l'informel.
f
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VIII-UNE PERSEVERANCE DE L'INFORMEL

VIII-1-L'informel dans la gestion de la clientèle

L'abonnement en électricité à la SENELEC est régi par des règles bien précises.

Il y a d'abord l'identification du client:

Il est écrit· que le client qui demande une fourniture d'électricité doit se

présenter en personne et se munir impérativement d'une copie du titre d'occupation

légale du local à alimenter (titre de propriété, bail, contrat de location en bonne et due

forme, d'autorisation d'occuper pour les places publiques, réquisitions ... ) .

Pour les communautés rurales et les communes secondaires, l'autorisation

administrative donnée respectivement par le maire ou le Président de

communauté rurale, sur l'imprimé «Demande d'abonnement d'électricité Basse

Tension» est suffisante.

Pour les clients de nationalité sénégalaise, présenter la Carte d'Identité

Nationale.

Il Ya aussi la durée de la demande d'abonnement:

La durée d'une procédure d'abonnement normale (sans extension et sans

participation) est limitée à trois mois. Lorsque la demande requiert une extension ou

une participation, sa durée est de six mois maximum.

Lorsqu'un client qui veut s'abonner se présente à la section Accueil

Encaissement Recouvrement, le réceptionniste lui remplit une fiche d'abonnement.

Puis cette fiche est saisie à l'ordinateur, ce qui permet d'affecter une police au client

c'est à dire le numéro d'ordre d'arrivée du client. C'est alors seulement que l'ATC

(l'Agent Technico Commercial) peut alors visiter le client pour voir les normes de

branchement c'est à dire la longueur de câble à utiliser, l'emplacement du compteur.
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L'ATC note toutes ces informations sur une autre fiche appelée « Fiche PI » qui

signifie « Fiche Petite Intervention». Puis le réceptionniste édite le contrat

d'abonnement liant la SENELEC et le client que ce dernier signe avant d'aller à la

caisse pour payer les frais d'abonnement qui varient selon qu'il s'agit d'un compteur

tri phase ou d'un compteur mono phase ou d'une pose simple.

C'est après cela que le réceptionniste a le droit de faire un bon de sortie de

compteur, de câble qu'il donne à l'équipe branchement.

Mais selon un enquêté de la section accueil encaissement recouvrement, « la

procédure est trop longue et compliquée et ne peut être suivie à la lettre».

C'est dire donc que les agents ne suivent pas exactement la procédure

d'abonnement et la contournent sous diverses formes: en remplissant la fiche

d'abonnement sans la présence de l'intéressé, en recommandant les clients à leurs

collègues de travail, en suivant eux mêmes les dossiers des clients ou même en

signant à leurs places.

« Le jeudi 16 mai 2002 qui correspond à mon troisième jour à la section Accueil

Encaissement Recouvrement à 8h 15 minutes, un agent se présenta avec le permis

de conduire d'un client et demande au réceptionniste de lui remplir une fiche

d'abonnement avec cinq foyers lumineux ».

Ce qui montre que la présence du client comme demandée par le règlement

n'est pas toujours suivie.

Et selon lui « li manu fé niak » une manière de dire que les relations sociales ne

peuvent être exclues de la SENELEC.



Tableau 31 : les clients sont recommandés

Recommandations Oui Non Parfois Total
de cllentsl catégo- effectif % effectif % effectif % effectif %
ries professionnelles
Cadre 3 75,00 1 25,00 4 100,00
AQent de maîtrise 27 81,80 2 6,10 4 12,10 33 100;00
Exécutant 27 58,70 10 21,70 9 19,60 46 100,00
Total 67 68,70 13 16,70 13 16,70 83 100,00
Source: enquête

A la question de savoir si les enquêtés recommandent des clients à leurs

collègues, 75 % des cadres ont répondu par l'affirmative, 25 % ont répondu non 81,80

% des agents de maîtrise ont répondu oui et 6,10 % affirment le contraire 12,10 %

disent qu'Ils le font parfois. Chez les exécutants, 58,70 % recommandent des clients

21,70 % affirment que non et 19,60 % disent qu'ils le font parfois. A cette question, 83

enquêtés ont répondu.

En effet à la SENELEC de Saint-Louis, les clients sont appelés « protégés d'un

tel ». Ces « protégés» demandent toujours à voir un agent précis et font le tour

pour entrer directement dans les locaux de la SENELEC. Ces derniers sont présentés

comme des oncles, tantes, cousins ... comme le cas du vendredi 17 mai 2002 à 9 h

52 minutes:

« Un agent se présente à la réception et dit au réceptionniste:

• Occupe -toi de mon protégé, il veut un branchement provisoire.

• Puis s'adressant au client:

• Fais le tour et viens à l'intérieur

• S'adressant de nouveau au réceptionniste:

• je te le confie ».

Parfois aussi il est demandé à l' ATC d'aller visiter un protégé pour lui établir

une fiche PI sans même que sa fiche d'abonnement soit saisie à l'ordinateur.

1



« Le jeudi 16 mai à Bh 25 minutes, un chef d'unité se présente avec un client qu'il

présente comme son oncle».

S'adressant à l'un des ATC : «mon oncle veut s'abonner, je veux que tu ailles avec lui

pour lui faire une fiche PI ».

Ces exemples nous montrent l'importance des relations sociales dans la

gestion de la clientèle. Les liens de parenté, sont réintroduites à la SENELEC et

participent à contourner la règle. De ce fait, à la SENELEC, chaque client est un

« protégé ».

Parfois aussi ce sont les agents eux -mêmes qui demandent les dossiers de

leurs « protégés» pour les emmener en signature.

Ces interventions des agents à la section Accueil Encaissement Recouvrement

ont des incidences.

Selon un agent « lorsqu'on connait quelqu'un à la SENELEC, on peut avoir de

l'électricité en une semaine».

C'est dire donc que ces interventions ont quelques avantages. Elles écourtent

la durée de la procédure mais aussi assouplissent la rigidité de la procédure (se

présenter en personne or l'intéressé peut ne pas se déplacer dans le cas d'un

handicapé par exemple) .

L'intervention des agents pour les clients consistent aussi à leur faire obtenir

des moratoires ou des délais pour le paiement des factures.

Lorsque la facture arrive à échéance et que le client ne peut l'honorer, il peut

demander quelque jours de plus au chef de district. C'est ce qu'on appelle un délai.
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Dans le cas où le client a des factures de rappel (qui sont établies par l'équipe

contrôle fraude dans le cas d'une défaillance du compteur ou d'une fraude), le client

peut honorer ces factures en plusieurs tranches. C'est ce qu'on appelle un moratoire.

Mais les relations sociales ne s'arrêtent pas uniquement à la gestion de la

clientèle où elles servent à contourner et à assouplir la rigidité de la procédure

d'abonnement. Elles sont aussi présentes dans la gestion des équipes.

VIII-2-I'informel dans la gestion des équipes

VIII-2.1 La mobilité à l'intérieur des équipes

Tableau 32 : la mobilité à l'intérieur des équipes

Autre équipel Oui Non Total
Catégories professionnelles effectif % effectif % effectif %
cadre 3 75,00 1 25,00 4 100,00
Agent de maîtrise 23 76,70 7 23,30 30 100,00
Exécutant 29 63,00 17 37,00 46 100,00
Total 55 68,80 25 31,30 80 100,00

Source : enquête

Près de 75 % des cadres ont eu à changer d'équipe, 76,70 % des agents de

maîtrise ont été dans une autre équipe et 63 % des exécutants ont changé d'équipe.

Ce qui montre que les agents de la SENELEC changent souvent d'équipe.

Tableau 33 : la fréquence des changements d'équipe

Changements Effectif %
une fois 5 5,81
deux fois 14 16,28
trois fois 13 15,12
Iplus de trois fois 14 16,28
Total des réponses 46 53,49
NRP 40 46,51
TOTAL 86 100,00

Source : enquête

Près de 5 ,81 % de ceux qui ont répondu à cette question disent qu'ils ont

changé d'équipe une fois; 16,28 % ont changé d'équipe deux fois; 15 12 % ont

changé trois fois; 16,28 % ont changé plus de trois fois ( quatre fois, cinq fois... ).
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La circulation des agents à l'intérieur des équipes est donc réelle. Mais ce sont

surtout les changements d'équipes des exécutants qui posent problème.

Car certaines postes ou fonctions demandent un niveau d'étude bien précis. D'après

un chef de groupe: « pour être ATC il faut avoir le BEP, pour être caissier au moins le

BAC en principe, mais il y a toujours une dérogation ».

Or dans notre échantillon, ce sont les exécutants qui ont le plus faible niveau

d'étude. C'est dire donc que certains agents de la SENELEC occupent des postes qui

ne correspondent pas à leurs compétences.

La circulation des agents entre les différentes équipes peut être attestée par les

itinéraires professionnelles.

Selon un exécutant contractuel âgé de 33 ans:« j'ai fait l'équipe
branchement, l'entretien, puis le réseau >J.

D'après une femme agent de maTtrise âgée de 42 ans «d'abord j'étais

secrétaire à la centrale pendant 9 ans, puis je suis venue à la caisse >J.

Cela montre que le profil des postes n'est pas bien spécifié.

VIII-2.2- Le cumul des fonctions

A la SENELEC, certains agents cumulent plusieurs fonctions: c'est le cas des

CREP( Coupeurs Releveurs Encaisseurs Présentateurs). Ils sont des polyvalents. Ils

sont à la fois des coupeurs, des releveurs, tiennent la caisse, et font aussi la

présentation des factures. Ces polyvalents permettent à la société de ne pas emmener

les releveurs lorsque la société doit procéder à des missions de coupure d'électricité

dans certaines localités comme Ross-Séthio. lorsqu'il y a des missions dans les

localités reculées. Ce phénomène s'explique par le déficit de personnel. C'est ce qui

explique que certains agents n'ont pas une fonction bien précise.



VIII-2.3 Les liens de parenté à la SENELEC

VIII..,2.3.1. Le recrutement

Tableau 34 : les types de recrutement

Source: enquete

Types de Test Stage A été formé dans Sur demande Total
recrutement! la société,
catégories effectif % effectif %, effectif % effectif % effectif %
profession
nelles
Cadre 2 50,00 1 25,00 1 25,00 4 100,00
Agent de 28 87,50 2 6,30 2 6,30 32 100,00
maîtrise
Exécutant 8 20,00 13 32,50 16 40,00 3 7,50 40 100,00
Total 38 50,00 16 21,10 18 23,70 4 5,30 76 100,00.

Près de 50 % des cadres ont étés recrutés sur la base de test tandis que 25 %

ont étés recrutés sur la base d'un stage, et les autres 25 % ont fait une demande.

Chez les agents de maîtrise, 87, 50 % ont fait un test, 6,30 % ont étés recrutés à la

suite d'un stage et 6,30 % ont «étés formés sur le tas ». Tandis que chez les.
exécutants, le retrutement de 40 % d'entre eux ne s'est pas fait par des voies

normales.

Ce qui veut dire que le recrutement informel est beaucoup plus important chez

les exécutants. Ce phénomène a été corroboré par les biographies de certains

contractuels.

•

D'après un enquêté, exécutant contractuel: « J'ai fait un an à Faidherbe pour

ensuite aber au lycée Peytavin où j'ai fait deux ans d'électricité. Et pendant les

vacances, j'accompagnais mon père et je venais travailler ici, quand il est parti en

retraite, je suis resté. Je suis retourné en formation professionnelle pour obtenir mon

BEP mais j'étais déjà à la SENELEG».
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. /-.



D'après I.C. exécutant contractuel 36 ans: « c'est mon frère qui était agent de

la SENELEC. 1/ eut un accident et fut décédé, je suis devenu soutien de famme, il y

avait des problèmes. On m'a demandé d'emmener quelques papiers et c'est ainsi que

je suis embauché. Au début, j'étais au reclassement, il y avait une section

Reclassement. C'est par la suite qu'ils l'ont éliminé. Puis j'ai fait la réception et

maintenant, je suis à la relève».

Ce qui montre qu'à la SENELEC, les enfants ont tendance à remplacer les

parents retraités. Selon un autre chef d'équipe: « au début, ils emmènent leurs fils et

disent qu'ils apprennent le métier. Et un jour, ils te disent qu'il est embauché ».

Le recrutement sur la base des liens de parenté est réel à la SENELEC.

C'est pourquoi un chef d'équipe dit: « la plupart des contractuels sont des fils d'ex­

agents ou d'agents de la SENELEC, ils ont étés formés par leurs pères, leurs

oncles )J.

Ce fait est explicité par le tableau sur l'existence de parents à la SENELEC.

Tableau 35 : les liens de parenté à la SENELEC

Présence d'un oui non Avait un Total
parent/ parent
catégorie effectif % effectif % effectif % effectif %
professionnelle
Cadre 4 100,00 4 100,00
Agent de 4 11,10 32 88,90 36 100,00
maîtrise
Exécutant 16 3560 20 44,40 9 20,00 45 100,00
Total 20 23,50 56 65,90 9 10,60 85 100,00

Source: enquête

Chez les cadres, 100% disent ne pas avoir de parents à la SENELEC ;

11,10 % des agents de maîtrise affirment avoir un parent à la SENELC, 88,90 %

disent ne pas en avoir. Chez les exécutants, 35,60 % affirment avoir un parent
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travaillant à la SENELEC, 44,40 % disent qu'ils n'ont pas de parents et 20 % disent

qu'ils en avaient .La présence de parents est plus important chez les exécutants. De la

même manière que les clients sont « des protégés», les exécutants sont eux aussi

des « protégés ». C'est dire que les liens de parenté sont réintroduites dans le milieu

de travail.

Tableau 36 : la fonction ou le statut du parent

Fonction ou statut Effectif %du parent
Parent retraité 9 10,47
Chef de centre... 7 8,14
cadre 1 1,16
Agent de maîtrise 3 3,49
exécutant 1 1,16
comptable 2 2,33
DRH de Dakar 2 2,33
Total des réponses 25 29,07
NRP 61 70,93
Total 86 100,00

Source :enguête

Près de 10,47 % des enquêtés avaient un parent à la SENELEC mais

actuellement le parent est retraité, 8,14 % ont un parent qui est soit chef de centre,

chef de district, chef de groupe, chef d'unité; 1,16 % ont un parent cadre, 3,49 % ont

des parents qui sont des agents de maîtrise, 1,16 % ont un parent qui est exécutant,

2,33 % ont un parent comptable, 2,33 % ont des parents qui se trouvent à Dakar à la

Direction des Ressources Humaines. Seuls 25 enquêtés ont répondu à cette question

soit un taux de réponse de 29,07 %.

Ce tableau montre que les appuis des exécutants sont répartis dans toutes les

catégories professionnelles (cadres, agents de maîtrise, exécutants). Ces liens de

parenté entre les agents n'est pas sans conséquence sur la rotation des équipes.



VIII-2.3.2. La rotation des équipes

Tableau 37 : la rotation des contractuels

Etes-vous restés un mois sans Effectif %travailler?
Oui 20 23,3
Non 5 5,8
Total des réponses 25 29,1
NRP 61 70,9
Total 86 100

Source : enguête

Près de 23,3 % des exécutants contractuels affirment qu'ils sont restés un mois

sans travailler. Selon un contractuel de l'équipe réseaux: « je reste parfois jusqu'à

trois mois sans travailler, ça dépend du chef d'équipe ». Près de 5,8 % déclarent

travailler tous les mois. Seul 25 contractuels ont répondu à cette question soit 29,1 %

de taux de réponse. Ce refus de répondre montre que cette question les met dans

l'embarras et confirme que la rotation des équipes n'est pas suivie comme

recommandée par l'administration.

A la fin de chaque mois, les chefs d'unité, de section font une DEP ( Demande

d'Embauche en Personnel) avant le 25 de chaque mois pour exprimer leur besoins en

personnel. Ces travailleurs sont recrutés sous forme de contrat mensuel et forment les

équipes réseaux, travaux, branchement, les CREP, les caissiers, les releveurs.

Selon même un syndicaliste: «normalement, leur utilisation doit se faire en

rotation mais c'est pas ce qui se passe ».

D'après un chef d'équipe qui se prononce sur le non respect de la rotation,

« nous ne pouvons pas suivre la rotation des groupes, certains sont des soutiens de

famil/e, nous sommes obligés d'en tenir compte au moment de former les équipes».

Ce qui signifie que ce sont les mêmes contractuels qui sont reconduits chaque

mois.
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Selon un chef d'unité, « je n'impose rien, mes chefs d'équipe font leurs listes, je

leur dis de choisir les gens avec qui ils peuvent travailler, je ne fais qu'approuver en

signant ». Ce qui montre l'importance des relations humaines et des liens de parenté

dans la formation des équipes. Car pour être assuré de travailler tous les mois il faut

être « un protégé », avoir un appui.

Certaines équipes comme les équipes travaux, branchement, ont trouvé une

solution pour parer à cette réglementation. Chaque mois, à tour de rôle, l'un d'entre

eux va en congé pour un mois. Ce qui permet à ces équipes de garder les mêmes

contractuels dans leurs équipes.

Nous pouvons donc dire que la culture ne s'estompe pas dans l'entreprise. Les

relations sociales et plus précisément les liens de parenté sont présentes à la

SENELEC. Elle participent à contourner la règle et subvertissent l'organisation en une

organisation informelle. Le recrutement se fait en fonction des liens de parenté, faisant

de certains agents des « protégés ». De même, la gestion des équipes est organisée

selon la propre logique des agents.



IX- QUELQUES EFFETS PERVERS DE L'INFORMEL

Bien que l'informel a des avantages sur la procédure d'abonnement assouplir la

rigidité de la procédure d'abonnement, écourter la durée de la procédure

d'abonnement), il n'en demeure pas moins qu'il a des inconvénients.

IX-1. Les effets pervers de l'informel à l'équipe dépannage

Un client qui a une panne vient à la réception pour la déclarer. Le réceptionniste

la note dans le carnet intitulé « Déclaration pannes ». Chaque matin un membre de

l'équipe dépannage vient à la réception pour prendre les pannes déclarées.

C'est sur la base de ces déclarations que cette équipe travaille. Mais parfois,

leurs collègues les appellent sur leurs portables pour qu'ils dépannent un protégé.

C'est ce qui fait dire à un membre de cette équipe: « nous passons tout notre temps à

dépanner des protégés qui ne viennent même pas déclarer leurs pannes, et après ils

vont dire que nous n'avons pas travaillé >J.

En effet sur chaque feuille de déclaration, il y a une partie observation où le

réparateur doit mentionner le type de panne, indiquer si la réparation a été faite ou

non.

C'est ce qui permet à l'administration de contrôler le travail de cette équipe et

de savoir le nombre de pannes réparées journalièrement.

La réparation des pannes des « protégés « qui n'ont pas fait de déclaration a

donc des inconvénients sur la notation de cette équipe. Elle les pénalise car ces

derniers ne pouvant apporter la preuve de toutes les réparations qu'ils ont fait: ils

réparent plus que ce qui est compté. Et c'est sur la base de ces déclarations que

l'administration mesure la performance de l'équipe.

IX-2. Les effets pervers de l'informel à la section contrôle· fraude

La section contrôle-fraude a pour rôle de lutter contre la fraude mais aussi

contrôle les installations des clients.
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Lorsqu'il y a fraude, les deux agents de cette section établissent une facture de

rappel pour le client. Mais certains cas ne peuvent être tra.ités comme des cas de

fraude à cause du statut de « protégé» du client.

Le 12 juillet 2002 à la section contrôle-fraude, le chef d'équipe s'exprime en ces

termes:

« c'est un collègue qui m'a emmené ce compteur. 1/ a été manipulé. Pour quelqu'un

qui s'y connait, en le regardant, il sait qu'il a été ouvert. Je vais le changer, si c'était

un autre, j'allais le traiter comme un cas de fraude».

Les relations sociales et les services rendus entre collègues font que certains

dossiers ne peuvent pas être traités convenablement. Ainsi, des clients qui ont fraudé

ne peuvent être punis car étant un « protégé ». Ce qui constitue des pertes pour la

société.

IX-3.Les effets pervers des liens de parenté sur le système de sanction

Certains agents de maîtrise et surtout les exécutants sont eux aussi des

« protégés» comme les clients. Il y a un agent de maîtrise ou un cadre qui veille sur

eux. Ce qui fait que le système de sanction ne peut fonctionner. Les cas de vols, de

détournement de factures, sont étouffés et arrangés.

Durant notre stage, nous avons assisté à ces phénomènes comme le cas du 25

juin 2002 :

« un releveur a été commis par un client pour lui payer sa facture. Mais au lieu de

la payer le releveur a dépensé l'argent. La SENELEC a toujours considéré que ce

client avait une facture impayée et le service clientèle avait donné ordre aux CREP de

lui couper l'électricité. Le client est venu s'expliquer à la SENELEC donnant le nom du

releveur à qui il avait remis l'argent. Le chef de service clientèle devait le sanctionner

mais finalement son protecteur, un chef de groupe est intervenu et l'affaire a été

étouffée».

Ce qui montre donc qu'à cause des liens de parenté, le système de sanction ne

peut fonctionner. C'est ce qui fait dire à un agent de maîtrise: « fi rimbax pa pax la lep

pa fi am ». Une manière de dire que tout s'arrange à la SENELEC et que le système

de sanction est inefficace
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CONCLUSION

Cette étude a porté sur les relations hiérarchiques à la SENELEC de Saint­

Louis. L'objectif que nous nous étions fixés était d'étudier les relations hiérarchiques

dans le contexte de la mondialisation de l'économie.

L'hypothèse qui avait sous-tendu notre étude était qu'il y avait des résistances

passives qui expliquent la persévérance de l'informel.

Nous pouvons dire au terme de notre étude que les agents mettent en œuvre

des stratégies pour parer aux décisions de l'administration. Cette étude sur la

SENELEC de Saint-Louis nous montre que son fonctionnement quotidien repose sur

la négociation permanente entre l'administration et les agents. Chaque agent, en

fonction de la zone qu'il maîtrise (l'information dans les équipes réseaux, travaux,

l'expertise dans le groupe relève), essaie d'influer les décisions de l'administration

pour tirer son épingle du jeu c'est-à-dire arrondir son salaire. Mais l'administration

aussi ne fait pas que subir.

En fonction du pouvoir conféré par la position dans l'organigramme qui fait

qu'elle a la décision ultime, elle met elle aussi des stratégies en bloquant les

signatures ou en interprétant autrement la règle: cas de l'annulation de la prime de

suggestion. Dans l'organisation, il y a donc un jeu autour de la règle. Comme le

souligne bien Michel Crozier :

«D'un côté comme de l'autre, on triche ou du moins on utilise un double

langage. Officiellement, on exige des règles et on fait tout" ce que l'on peut pour obliger

l'autre partie à les observer. Mais en même temps on lutte pour préserver sa propre

zone de liberté et on négocie secrètement avec l'adversaire à l'encontre de ces

mêmes règles dont on exige l'application et le développement ».42

42 Michel Crozier: le phénomène bureaucratique, Seuil, collection Essais- Points 1963p 199



Ce jeu autour de la règle subvertit l'organisation en une organisation informelle.

Que ce soit dans la gestion de la clientèle, la gestion des équipes, les agents de la

SENELEC contournent la règle. Et la culture c'est-à-dire les liens de parenté, les

relations sociales restent plus que jamais vivaces à la SENELEC, et participent à

subvertir l'organisation. Comme le souligne bien Philippe d'Iribarne qui parlant de la

culture et de la mondialisation note:

« on a cru un temps que la mondialisation de l'économie, l'explosion des

communications, le progrès des communications, le progrès de l'éducation, le

triomphe des idées démocratiques auraient raison des différences entre pays (...).

Cette convergence promettait d'être particulièrement spectaculaire au sein des

entreprises (. ..). Plus l'internationalisation devient réalité, plus il est clair que les

cultures demeurent(. ..l3 ».

Plus l'hégémonie du capitalisme s'érige en une réalité, plus l'individu est

incontournable. Dans cette perspective d'universalité de l'économie, les recherches

sur les relations hiérarchiques gagneraient en considérant l'individu

comme un acteur, possédant un pouvoir et non comme un individu qui subit les

déterminismes.

430'Iribarne, Philippe; Henry, Alain; Segal, J. Pierre; Chevrier, Sylvie; Globokar, Taljana: Culture et

mondialisation, gérer pardelà les frontières, Seuil, novembre 1998 p 9
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[ANNEXE U- Questionnaire, Guide d'entretien, Biographies

1.1-Questionnaire

Ce questionnaire est destiné à un travail de recherche. Aussi, nous vous prions

d'être compréhensif et de répondre le plus sincèrement possible aux questions afin

de ne pas fausser l'échantillon. Mettez une croix devant la réponse choisie, merci.

1.1.1- Identification sociologique

1) Sexe?

a) masculin

2) Quel est votre âge?

3) Etes-vous :

a) musulman

b) féminin

b) chrétien c) autres

4) Quelle est votre ethnie?

a) Wolof b) Toucouleur c)Diola d)Sérère e)autres

5) Quelle est votre catégorie professionnelle?
a) cadre b)agent de maTtrise c)exécutant

Si vous êtes exécutant, êtes- vous :
a) permanent? b) contractuel?

6) Combien d'années avez- vous passé à la SENELEC ?

7) Dans quel service ou unité êtes- vous?
a)service distribution b)service clientèle
d) unité administration-comptabilité

c) service production

(Si vous êtes cadres allez à la question 8)

• Précisez votre équipe ou votre section:
a)équipe travaux b)équipe réseaux c) équipe branchement
d) équipe visite d'ouvrage e) équipe études et contrôle
f)accueil- encaissement-recouvrement g)contrôle-fraude h) maintenance
i) conduite



8) Combien gagnez-vous par mois?

moins de 108.107 F.CFA
entre[ 108.107-173.000 F.CFA]
[174.000-253.000 F.CFA]
[254.000-372.000 F.CFA]
[373.000-484.000 F.CFA]
+ de 484.000 F.CFA

9) Quel est votre niveau d'études?
a) Certificat d'Etudes b) certificat de travail

f) autres (précisez)

1.1.2- Relations hiérarchiques

c)BFEM d)BAC e)CAP

10) Le matin en arrivant sur votre lieu de travail, que faites-vous?

a) vous saluer d'abord b)vous allez directement dans votre bureau

c) autres

11) Votre chef hiérarchique tient-il compte de votre avis en ce qui concerne le travail?

a)oui b)non c)jamais d)toujours

12) Est-ce important qu'il tienne compte de votre avis?

a)oui b)non

• Pourquoi

13) Parmi les chefs suivants, lequel préférez-vous?
a)chef rigoureux b)chef âgé c)chef jeune
d)chef qui accorde une importance aux relations humaines

• Pourquoi?

1

1

1

14) Que pensez-vous de la pyramide hiérarchique?

a) longue b)courte c)confuse d)bien faite e) autres

15) Que pensez-vous des différents privilèges accordés aux cadres, aux agents de

maîtrise?

a)normal b)excessifs c)anormal d) autres

Pourquoi? (Donnez votre point de vue)

t
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1.1.3 L'informel

• Combien de fois avez-vous changé d'équipe?

17) Que pensez-vous de la réglementation des heures supplémentaires?

18) Avez- vous été dans une autre équipe?
a)oui b)non

1

1
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b)Vous restez à la SENELECa) Vous allez déjeuner chez vous

• pourquoi?

16)Que faites-vous lors de la pause?

19) Est-ce que vous recommandez des clients à vos collègues?

a)oui b)non c)parfois

20) Comment avez- vous été recruté?
a)test b) par stage c)a été formé dans la société

21) Avez-vous un parent à la SENELEC ?
a)oui b)non c)avait un parent

d) sur demande

22) Quelle fonction y occupe t- il ?

23) Si votre contrat est mensuel, êtes -vous resté un mois sans travailler?

a)oui b)non

24) Etes -vous membre d'une association religieuse?
a)oui b)non

Si oui, laquelle?
a) dahira mOlJride b) dahira tidjane c)autres

25) Participez-vous à une tontine?
a)oui b)non

26) Appartenez-vous à un syndicat?
a) oui b)non

Lequel?
a)SUTELEC b)I'ACASE c)SYNTES d)SATEL



1.2·Guide d'entretien

Organisation et fonctionnement de la SENELEC

Le recrutement

L'évolution économique de la SENELEC

L'évolution du personnel

La procédure d'abonnement

L'existence d'associations religieuses, de tontines, de syndicats

1.3. les biographies

Mr. D. agent de maîtrise:

«je suis né officieusement le 23 juin 1948. Je suis arrivé à la SENELEC en 1974.

D'abord, j'ai fait un an dans une équipe d'entretien à Louga. En 1975, je suis arrivé à

Saint-Louis. De 1975 à 1976, je suis chef-adjoint de l'équipe entretien. En décembre

1976, je suis parti à Richard- toll où je suis chef de centre jusqu'en décembre 1981. En

décembre 1981, je suis affecté à Matam comme chef de secteur jusqu'en 1987. En

1987, je suis revenu à Saint-Louis. De 1987 à 1991, je suis chef de réseau. De 1991

à 1999, je suis reparti à Matam comme chef de secteur. Et maintenant, de 1999 à nos

jours, je suis à Saint-Louis comme chef d'unité maintenance et travaux»

Mr. S. cadre:

« J'ai obtenu mon diplôme de DUT en 1973. Je suis parti en France pour deux

ans. Je suis aussi allé en Côte d'Ivoire pour un stage de perfectionnement. J'ai été

chef- adjoint réseau à Bel- Air, puis à Rufisque comme chef de secteur, puis chef de

région à Tambacounda. Et maintenant, je suis chef du service clientèle à Saint-Louis.

En tout J'ai fait 30 ans de service ».

J. G. exécutant contractuel:

«Je suis né le 3 avril 1976. J'ai fréquenté l'école primaire Omar Sy Diagne, ex

Eaux Claires de la 6ème au 4ème
. Puis mon père a été affecté à Bignona où nous avons

fait deux ans. A notre retour à Saint-louis, J'ai fait mon CM1 à l'école Macodou Ndiaye

et le CM2 à l'école Charles Legros Diallo à Pikine. Mais ma mère ne voulait pas que je

continue mes études dans une école publique. Alors je suis entré au collège privé

l
l
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Ahmadou Samba où je faisais parti de la première promotion. J'y suis resté de la 6ème

à la 3ème
• J'ai fait un an à Faidherbe pour ensuite aller au lycée Peytavin où j'ai fait

deux ans d'électricité. Et pendant les vacances, j'accompagnais mon père et je

venais travailler ici, quand il est parti en retraite, je suis resté. Je suis retourné en

formation professionnelle pour obtenir mon BEP mais j'étais déjà à la SENELEC».

I.e. exécutant contractuel 36 ans

« c'est mon frère qui était agent de la SENELEC. Il eut un accident et fut

décédé, je suis devenu soutien de famille, il y avait des problèmes. On m'a demandé

d'emmener quelques papiers et c'est ainsi que je suis embauché. Au début, j'étais au

reclassement, il y avait une section Reclassement. C'est par la suite qu'ils l'ont

éliminé. Puis j'ai fait la réception et maintenant, je suis à la relève ».

1
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!ANNEXE III - Tableaux

Tableau n° 38: Répartition de la population de la commune de Saint-louis au 1er

juillet 2001 :

Quartier Hommes Femmes Total
Bas auet ndar 6227 6090 12377
Haut guet ndar 4758 9257 9257
Bas ndar toute 1855 1900 3755
Haut ndar toute 1873 1616 3489
Goxu mbacc 6165 6314 12479
Haut Nord 2088 2210 4298
Nord centre 1985 2378 4363
Sud 2123 2272 4395
Diamaguène 5333 5755 11.088
Sor Nord 5421 5874 11.295
Balacoss 2727 2908 5635
Darou 3971 4200 8171
Ndioloffène sud 4775 5473 10..248
Ndioloffène Nord 2979 3.004 5983
Léona 1 6893 7.088 13.981
Léona 2 (eaux claires) 4164 4181 8345
Pikine 1 3843 4152 7995
Pikine 2 9868 10.149 20.017
Sor diagne 2398 2547 4945
Khor 2112 2234 4346
Dakharbango 2376 2202 4578
Ngallèle 1720 1931 3651

Source: bureau de la statistique de la gouvernance de Saint-LouIs

ITat)leclU 39 : Répartition de la population de Saint-louis selon l'ethnie:

Ethnies Pourcentage
(%)

Wolofs- lébou 747
Toucouleur-peulh 13,3
Maure 3,1
Sérère 1,8
Malinkés-soninkés 1,3
Diola 1,1
Autres ethnies 05
Non sénégalais 1,2
Non déclarés - 0,2
Ensemble 100

Source bureau de la statistique de la gouvernance de Saint-Louis

1
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Tableau 40 : les types d'associations

Types Mouride Tidiane Total
d'association/catégories effectif % effectif % effectif %professionnelles
Agent de maîtrise 11 4780 12 52,20 23 100,00
Exécutant 4 20,00 16 80,00 20 100,00
Total 15 34,90 28 65,10 43 100,00

Source ; enquête

Tableau 4,1 : le type de chef selon la catégorie professionnelle
Catégorie profession Cadre

Agent de
Exécutant Total

nelles/ maîtrise
types de chef effectif % effectif % effectif % effectif %

ne peut se prononcer 1 2,78 1 1,16

chef rigoureux 3 75 11 30,56 14 30.43 28 32,56

chef âgé 2 S,56 3 6,52 5 5,81

chef jeune 1 2,78 5 10,87 6 6,98

chef qui accorde une
importance aux 1 25 19 52,78 21 45,65 41 47,67
relations humaines

total des réponses 4 100 34 94,44 43 93.48 81 94,19

NRP S,56 3 6,52 5 5,81

Total 100 100,00 46 100,00 86 100,00
Source: enquête

1
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Tableau 42 : raisons du choix

Catégories Cadre Agent maîtrise Exécutant Total
professionnelles/quai

effectif % effectif % effectif % effectif %ité du chef
plus compréhensif,

4 11,11 4 8,70 8 9,30tolérant
a de la considération 9 25,00 6 13,04 15 17,44
performances 4 100 7 19,44 7 15,22 18 20,93
Total des réponses 20 55,56 17 36,96 41 47,67
NRP 16 44,44 29 63,04 45 52,33
Total 4 100 36 100,00 46 100,00 86 100,00
Source: enquête

Tableau 43 :Ies types de pauses

Pourquoi cette pause? Effectifs %

manger à la cantine de la
2 2,3

SONATEL

absence d'infrastructure 5 5,8

commodités 5 5,8

travail 4 4,7

durée de la pause est 12 14
insuffisante

domicile est proche 2 2,3

véhiculé 1 1,2

NRP 55 64

Total 86 100
Source : enquête
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\ANNEXE ml (notes de services, lettre... )



J/lSeneJec

DELEGATION REGIONALE NORD
Réf: Réponse demandes de stage/DRN/Bs/rls

Ref Votre lettre du 13/02/2002

objet : Demande de stage

DIRECTION DES REGIONS
Saint-Louis, le 18/312002

Khardiata SARR

université de Saint­
Louis Tel. 552-34-31

,

1

f

Mademoiselle,

Nous accusons récepti on de votre demande de stage en date du
13/02/2002 et vous remerci ons de l' intérêt que vous portez à
notre société.

NouS avons le plaisir de vous informer que nous sommes
di sposés à vous accuei 11 i r en stage du 01 au 30 avri l 2002
sous la supervision de Birane KHOULE.

Votre stage sera sanctionné par une attestation et, il vous
sera fait obligation au préalable de déposer un rapport de fin
de stage. Votre Stage sera également apprécié, noté et envoyé
au SerVlce Formation de Dakar.
Le stage sera annul é si vous ne vous présentez pas à nos
services dans la première semaine du mois.

veuillez recevoir, Mademoiselle, nos me"illeures salutations.

Ampliations :

chrono
Intéressé(e)

/~:
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' ..•.. r
f

1

f
~

1
!



DIRECTION DE LA DISTRIBUTION
DELEGATION REGIONALE NORD

PLANNING DE STAGE De Melle Khardiata SARR

4ème Année Maîtrise Socio UGB Tél 552 34 31

Théme Période R~sponsable

Acceuil 14 au 17/05 Pape Masseck Diagne
Reléve Facturation 21 et 22 /05 Bayel Gueye
Contrôle Fraude 23 et 24 /05 DiéneNdour

District 27 et 28 /05 Ibrahima Faye
Service Clientèle 29-mai Boubacar Sylla
Etude et Controle Technique 30/05 au 03/06 Pape M Tounkara
Conduite 4/06 au 7/06 Younouss Mbaye
Ftude & Exploitation 10-juin Denis Sene
tR~s~"-" 11/06 au 14/06 YoussouBa• "",(4,.1:--.---- ...

26/06 au 28/06 Khayar Ndiaye~TraYaliX

lM.~intenance 01-juil DladjiGaye

Ü2-juil Djibrii Sal1
._---

f:(jroupe Appro,--.

Comptable 3 et 4 /07 Mouhamadou Ngom ~.

Pe;-sonnel & patrimoine OS-juil Macownba Ndiaye
lJAC 08-juil Doudou Gaye
Production Régionale 09/07 au 12/07 Demba FaU Diop



Présidence ùe la
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salion communc ùe lulLc anli-acridiennc et <lc lulle
'inire (O.C.L.A.L.A.V.) signée il ForL-LaIl1Y le 29 JIIai

>réscnLe loi sera exéculée CUllIllIe loi dc l'ElaL.

li! li Dakar, Je 1!J juilleL lUG5.

LÉOPOLD SÉDAR SENGHOH..

LOI n° 65-58 du 19 Juillet 1965
relative aux délé9!ltlons spéclalos

:mbléc nalionalc a (lélihéJ'l: el adopLô;
é~id\~I1t de la HépulJlique prolllulguc la loi donL la
ur suit:
cIe unique. - A Lilrc exceplionnel, cL en allellùanl
nllion de la réforme lllunicipale, les pouyoirs des
Lions spéeialcs actuellcmenl cn fonctions dnns Ics
lInes sont pl'orogés jusqu'au prochain rcnou\'cllelJ\clll
1 des conseils municipaux.
[>résenLe loi sera exéc.ull\c comlllc loi de l'ElaL.
~iL il Dalwr, le Hl juillel 10G5.

LÉOPoLD SÉDAn SENGHOn.

~rr.,·"''':65:59ri.iUt19')ulllilt.1965·:tit
'0 à la p~~~y"j{'~1fli'·'·tù~k~a·piâ!i~;'aü·Tra:~'sportet à la
distribution de l'eau et de l'é'nergle électrlquo

:mbléc nationale a délibéré ct adoplé;
ésident de la Hépublique prolllulgue la loi donl la
:ur suiL : '

______ La producLion Hu-delà d'une puis­
~e par décret, le transport ct la disLri­
1 de l'énergie électrique, le cap Lage cn vue de la dis­
ion, l'adduction cl la distribuLion de l'cau sur touLe
jue du Sénégal constituent des services publics de

Nulle personne, nulle collecLivité ne peu L exercer
.:le ces activités, si elle n'est ehargée par l'Etat de
}itation du service public en verlu ,d'un contrat de
ssion ou de géraIice ou en ce qui concerne seulemcnt
,duction de l'énergie...éleetrique ou le captage d'cau, si
'est titulaire <l'une autorisalion excepLionnelle dt\livrée
m de l'Etat pal' l'autorité compétentc.
__ Sont lransférés à l'Ela t, pour compLcr d'une
~ra fixée par,rdécret pour chaque exploitation ou
lble d'exploitations, les services publics communaux
)duclioll ou de disLl'Îbution d'cau et d'énergie élecLri­
cluellc1l1ent exisLants. A parUr de cc Lransferl, l'ELal
ibstitué aux communes dans les droits ct obligations
ant des contrats passés avce les conccssionnaires. les
Ls, les usagers et les tiers, pour l'exploilation descli ts
es.
. '3. - Sout garanties aux communes, pendant une
de dix ans, des recettes minimales au moins égales

'ccelles nettcs qu'elles onl tirées, penclant l'année
:ière. 1964-19G5, de l'exploitalion des services publics
~érés ell vertu de l'article précédent. Dans le cas des
,Lntions en régie ou en gérance, ~lOurront êlre clédl1i les
~cetles ci-dessus, les sommes neeessaires il l'amortis­
lt et à l'entretien des installations pour lesquclles la
lUne n'a pas assuré l'amortissement ou l'entretien dans
mdilions normales au cours de l'année de réf'~rence.

:une auLre inùemnisation ne peul (:Ire allouée aux
unes à raison du transfert prescrit par l'arLicle 2.

.4. - Des décrels fixeront les modaliLés d'application
présenLe loi et noLamment :
Les conditions dans lesquelles pOllrrontt~lreaccordées
collectivités QIl à des ~arLieuliefs l'autorisalion exccjl­
~lle de produire de 1énergie électrique ou de capler
au pour leur usage exclusif. '

2" Les 'conditions du calcul et de l'attribution des reecLLes
garanLies aux. commulles en vertu de l'article 3 -ci-dessus.

3° Les mesures relatives à la police et à la séeurilé des
illslallalions de produclioll, de transport ou de distribution.

4," L'OI'g:lIlisalion du contrôle de l'cxploitation, dOllt les
frais sont cn cas de couc.ession, de gérance ou d'auLoris'll.ioll,
il la charge du concessionnaire, gérant ou bénéficiairc d'nu­
torisaLion.

fi· Les 1I1?(lalités ù'?pprobalion des cahiers des charges
dcs c,onceSSlons ou gcranccs.

(j" La 'liste des au 1.0ri Lés adminisLratives r,OlllIH\LcnLes
pour diriger ou contrôler l'exploitalion, ainsi llue pour
passer les conLrats ùe concession et accorder les aulori­
salions exceptionnclles d'exploitation.

ï· Les serviLu(les (lui pourront être imposées aux parLi­
culiers pour l'inslallation elle fonctionnement des oUYl'agcs
néccssnires il l'cxploiLalion.

Ar!. ;), - Seront punis d'une amende de 20.0()O il 2 mil­
lions de francs cl, en outre en cas de récidive, d'un cmpri­
~()nnClllellt de lIeux fi six mois, ceux qui auront exercé l'ullc
des activitésprévlIes à l'arLicle l or sans êlre concessiounaires
nu gél":11ll.s cle st'r"\'ice public ou Lilulaircs (l'une auLorisaLion
excepLiollllelle. Le lribunal pourl'n en outre prononcer la
t'onr1sl'alioll (lu matériel d'exploiLlltion.

A rI. li .._-- 'l'oulu illl'racLioll aux. disposilillJlS édklél.::; d'lIls
J'inll'rêt de ln sécllrill\ des personnes ou de la prllLcclioll
dcs installations ou tlu domaille par les décreLs prévus il
J'article 4, :3" ci-dessus, sem IH1l1ie, d'une amende de 20.000
:\ 200.000 francs et, en outre, en cas de récidive, d'un empri­
sonnemenL (le deux à six. mois.

Ar1.7. - En tQut cc lill'elles sont contraires li la préscnle
loi, toulcs les rlispositiolls anLérieures sont abrogees noLa1l\­
nlclll :

, - Le décret du 7 juin 1928 ~)Qrtanl réglemenlation en
Afri1lue occidenLale des tlisLributlOns et des lignes de t.rans­
porl tl'énergie électrique.

- L'arrêLé général Il ° 2423 T. P. du 28 sep lembre 1\)28
pris en exec.ulton de l'arlicle 27 dudit décrel.

< - Le décret du 24 novembre 1938 ]?ortant réglemen-
tation tI es transporls, d'énergie: électnque e Il Afrillue
oc'Citlcnlale.

Le cI(~crel. (lu ri mars 1921 réglcmentant le régime cie:;
eaux en A.O.F..

Le décrcl n° 55-490 du 5 mai H155.
L':iiTêlé Il· 9929 T,P. du 15 décenl1.Jre HJ55.

TouLefois, les disliosilions régissant les matières prévues
;1 J'article 4 demeurent en vigueur jusqu'il l'inLen'clILion
c1es Ilé<:rels prévus audit article. :,b

J . t 1· . l' 0 101' (le l'l't t,'dM,.U prcsen e DI ser,u exccu ee c 1l11l1e • a, IJpJ.

Fait :'1 Da1<ar, le Hl juillet 19!i5.':Wr
'. !JO

LÉOPOLD SÉDAR SENGHOR. ' 1I~
."'/
/

PRESIDENC~ DE LA RÉPUBLIQUE

DECRET n° 65-504 du 19 juillet 1965
portant oréation et organisation à l'école des arts, d'une

division de formation des maltres d'éducation artistIque

LE PnÉSJDEWr DE LA RÉPUBLIQUE,

Vu la Constitution, ct notamment ses arlicles 37 ct 65;
Vu Je (Iécrel Il· 64-445 ùu 11 juin 1964, portant orgocnisatîon (lc

l'Ecole ùes Arts;
La COHl' suprême entenùue;
SUI' le l'apport du secrétaire général de la

République, charge des Arts et Lettres,

1
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL 6 aoÛt 1983

, .

n peut aussi avec le ministère public, se pourvoir
il1 cassation contre les jugements rendus en dyrnier
'essort.

Art. L 69. - L'action publique en matière d'infrac­
Ion Ù. la réglementation de l'hygiène se prescrit par
rois ans en matière de délit et par an en matière deI
:ontruv~tiQJ1, lorsque les contrevenants sont dési­
;nés dans les procè:;-verbaux, et par deux ans dans
(3 cas contraire. Ce délai court à partir de la. notifi,­
ation du procès-verbal constatant l'irifraction.

Art. L 70: .:.-. Tous les agents d'hygiène peuvent faire,
our toutes les affaires relatives à la, police d'hygiène,
DUS 6i\ploits et autres actes de justice que les huis­
iers ont. coutume de faire. Ils sont toutefois habilités
, recourir au miriistère d'huissiers. .

Art, L 71. - Sous réserve des modifications' appor~
ées pal' le présent chapitre, les dispositions réglant
a. procédure en matière répressive devant les tribu­
laux sont applicables à la poursuite des délits' et
:ontraventions en mâtière d'hygiène. ' :" '

Les infraêtions en matière d'h/giène sont de la
ompétence des justices de paix.

Art. L 7'a. - Le produit' des amendes prononcées en
application du présent Code est réparti conformémen.
aux dispositions, ci-après : '

- 50 % au budget général de l'Etat;
- 25 % à la collectivité locale;
- 25 % aux agents verbalisateurG.

Art. L 80. - Des décrets préciseront en' tant OllE' de
besoin les modalités d'applications de la présente loi

'.' Art. L 81. - Sont abrogées toutes dispositions con-
'traires à la présente loi.' .

La présente loi sera exéèutéa comme loi de l'Etat.

Fait à D~kar, le 5 juillet 1983.

Abdou DIOUF.

, )( ,La,l-n· 83·r2~dU 5 juillet,1983, '.,
au(oriacmt la création de la' Societ' national.

d'Electrlclté .'. (SENELEC)

EXPOSE D~S MOTIFS

Ch ·t 4 Au moment de l'indépendance du Sénégal. le soin de gérer le
apI re . secteU't' de l'énergie élec:tr1qu~ était confié à d,~ sociétés priv~as

'ïOcédure de recouvrement des amendes forfaitaires titulaires de concessions locàJ.es qUi ne couvraient qu'une partie
'du territoire. Le procédé de la concession privée présentait de

Art L 72. - Les dispositions des articles 517 et sui nomhreuJ!: avantages pour la collectivité lorsqu'il s'agissait de
'ants du Code de Procédura pénale aiIisi que l'ordon- créeT des sernces ,publics nouveaux, puisque le concessionnaire
lance u" 59-U51 du 31 mars 1959 relatives aux amen- ,s'engageait Il. construire Il. ses trais les ,installaUons moyennant
:es forfaitaires, modifiée par le décret n· 60-:386 du . une rémunération, perçue sur les usagers. Ce système était d'au-

tant plus avantageux que la plupart des contrats de conc.ession
1 novembre 1960, sont applicables aux. infractions comportaient. une clause aux termes de laquelle les inStallations
oisées aux articles L 73, L 74, L 75. devaient revenir gratuitement Il. l'autorité concédante en fin da

concession., '. . .

TITRE, III De nos jours. tllie ,telle concepÙ~n de l'exploitation d'un service
PENAUrES public n'est pas'compaUble avec les imp&ratifs auxquels doit faire

face un Etat.modeme quand il s'agit d'un secteur de pointe de
Art. L 73. - Sont punies d'une amende de 1.800 à: l'économiol tel que l'électricité. L'initiative privée n'a plus la

'.000 francs, les infractions aux dispositions des arti-' capacité de ,mettre en placé les moyens correspondant à des
L L 2 L 27 L 3 besoins industriels de plus en plus impo'l"tants et à un déveloPPll-

:les L 16, L 18, L 19, L 21, L 22, L 23, 25, ,G, " 6., ment économique rapide. De plus en plus. l'Etat doit exercer son

d d ' . contrOle sur l'adaptation des investissements aux besoins ,À, cou-
Art. L 74. - Sont punies d'une amen e e 3.000 avrtr, sur la tarifiea.tion et sur le respect des règles de fonctionne-

'.000 francs, les infractions aux dispositions' des a.rti-,ment prop'.res q.UXf.\CtlV1tés 'ayant un caractère d'intérêt général.
les L 28, L 29, L 43. . . Ainsi. les anciennes sociétés','privées sont-elles remplacées par des

organismes dont 'le role est 'plus accusé. '
Art. L 75. - Sont punies d'une amende de 9.000 &,. Sans remettre en question le régime de la concessioon, des

8 ~OO francs et d'un empri~onnementde 5 à ~: jours, 'dispositions ont été pi'isesen 1972. à la fois sur le plan législatif
'u de l'une de ces deux peInes seulement les mfrac-et sur, le plan contractuel pour mettre fin de façon progressive
ions aux dispositions des articles L 3, L 4, L 8, L~9, L la,' Il. une situation de fait quine permettait plus au pays d'assurer

L L 3 L 41 L 45 L 46 l'équipement futur, de: l'ensemble du territoire tout, en assurant
,12, L 30, L 31, L 33, L 34, L 37, 38, 9, ,., , la continuité du servie!! 'public. Deux sociétés d'économie mixte
. 48, L 49, L 50, L 51, L 52, L 53, L 54, L 55. '. . furent créées: Electricité du Séné/tal CE.D.S.>, chargée de rél.Ùiser

. les équipements électriques ,et ]" Société sénéRaWse de Distribu-
Art. :6076. - Sont punies d'une amende-de 20.000 à, ,tion d'Energieélectr!que CSENELEC], chasrgée d'exploiter lesdits

~(lO.OOO francs et d'un emprisonnement de 2,rnois àéquipsments.' .:> ' .' ....., . . ,
~ ans ou de l'une de ces deux peines seulement, les Cette situation a; constitué l'étape nécessalre pour aboutir à la
nfractions aux dispositions des articlesL 58et'L 59.maltrise ociniplète parl'Etat-du secteur de l'élactriç1té.

. d' d ' d 200 000 à lJes coilditions" de' cette'>~ui,ltririe ,sont aujourd'hui réunies.
Art. L77. - Sont punIes une amen e e " . lA réld.mfl i1e::la conr.es";onpeut'être f.lbf.lnrlonuA.T~, i1'lUX RoMA-

l.OOO.Oao de francs et d'un emprisonnement de2 mois. tés précitées peuvent ,être d1ssoutés et leurs actifs nets Peuvent
,2 ans ou de l'une de ces deux peiries seulement, les:;' être appo'l"tés' à"une société nationale constituée en application
nfractions aux dispositions des artides L 7, 1'17, L20,: de la loi n·:77-8~4ulO· aorit";977; ,
, 24, L 32, L 40· . 'Tel eilti'objBt'dela présente'loi.

TITRE IV ' La sociéié· naU~Da.1e 'est dénominée Société, naUoriale d'Electrl-
DISPOSITIONS GENERALES ci,té.Le sigleSENEtiEC'a été conservé pour des raisons pratiques. '

Son activité' sara conduite': selon .les . règles .commerciales. Ses
Art. L78 - Les dispositions qu.i précèden~'ne ~on~statuts seront approùVés-par·décret. . ,

las obstacle au droit des autontés admimstrative:> La Société ~onal~est cli~ée de l'ensemble du secteur de
~ompétentes de prescrir~, par arrêtés, toutemesur'-,: l'électricité,sur la totalité du' territoire. En conséqu~nce, elle so
le protection particlllière non 'Prévues d.ans le présent voit conférer un monopole~ SOUIf certaines réserves pour la pro·
~ode, en vue d"assurer la salubrité pubhque. ducUon, plus absolu pour le transport et la distribution.
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L'Assemblée nationSJe '~~ dé~bér{~, et,~;ad:;Jt~'·~~':'sB::,:!.~~~lepremier ~ Est autorisée la création d'une
. séance du jeudi 23 juin,1983; ,: . socIété' nationale dénommée c Société nationale d'Ex:-

Le Président de la Ré'publiqu~ promulguë:la l~i dontPloitation des Eaux du Sénégal (SONEES) ».

la teneur s~it : . .. .' . . Art. 2. - La Société nationale El. pour objet llotam·
Article premier - Est autorisée la création d'une' ment:· ,.'

société nationale dénommée «Société na.tionale d'Elec~ ,- l~ 'production, le transport et la distribution
tric!té (SENELEC)»' . ct eau au Sénégal;

Art. 2. _ ~ Société nationale a pour obiet la produ~: . -, l'achat' et la vente d'eau hors du territoire na-
tion, le transport, la distribution~ l'importation et l'ex- tlOnal;" .
portaUon de l'énergie électrique. - la collecte,le traitement et l'évacuation des eau"~~. .A

Elle peut accomplir toutes: opérations nécessaires
à cet effet dans les conditions prévues par décret. Elle peut accomplir toutes opérations nécessaires f.\

Art. 3. _ La Société nationale dont là. 'création est cet effet da~s les conditions prévue'! par décret.
autorisée par la présente loi. est 'constituée à partir Art. 3. -:' La Société nationalet'e substitue à compte!"
du 1"" janvier 1983 par voie de fusion entre la Société. du 1

0

• janvier: 1983 à. la société de droit privé dénom­
d'Electricité du Sénégal (E·D.SJ et la Société sériégar': mée «Société nationale des Eaux et d'Electric;ité du
laise de Distributionc;l'E;n~rg!~,..,éleqF'~q:!le'(SENELEC)~.~nég~,(~O~El):.s)",créée le 24 mars 1Q71. ~
Elle est tenue à l'égard du personnel, iie$'usagerset' Eli ',C t ·t· .... · .. ,'. 'l"é" . 'do , .
des tiers du respect clâs' obligations contractées par e es '. enue a gar du personnel, des usagers
ces derniers. . : :'.' . ;.. ..... '.' ' d:u service de l'eau et 'des tiers au respect des oblige.-

, .. . ,t10I1l>:, 9?ntractées. par cette dernière.
Art. 4. - L'Etat tran~fère àlaSociété ·:n.ationale la' ",.."

propriété. des biens et droits':)mm()biliet'ade son doi Art~;:~·· - .L'Etat transfère' à la Société nationale la
maine privé ainsi que' la' gestion' physique, compta':' pr,?priété d~s biens et droits immobiliers de son
ble et financière des biens' et droits immobiliers de doma~e pnvé 'et la gestion physique, comptable et
son domaine p.ublic,lorsqu'ilssont"nécess~iresà. lar flnanqlères des bIens ,et droits immobiliers de son
réalisation, de son objet:soci~';.: ; >;,:!' .' ':,: domaine public, lorsqu ils sont nécessaires à la réali-

. . , sation· de son objet social.
La présente loi s9rae~ééuté~ comtrl9 lôf~de l'Etat. \ '. i .'

" "',' .' . . .., " . .. . " .'. f'aJt à Dakar, le 5 fuillet 1983,
Fait 'à. Dakar,'le 5jtulletl983." .. .';~. Abdou DIOUF.

. . Abdou:;DIOUF. '.
.<" \ ~_""'.=~==""'=~==!!!!!!!llII=~~="""""'!=~""""'~

DÉCRETS. ~RRÊTjS ET DÉCISIO'NS
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Abdou DIOUF,

PRÉSIDENCE DE LA. RÉPUBLIQUE

Fait' à Dakar, le 11 juin 1983.

.' .~

Art.2. - Le Grand Chancelier de l'OrdTl~- national
du Lion est chargé de l'exécution du présent décret
qui se~ publié au Journat officiet.

.DECRET n° 83-581 du 11 Juin 1983

portant. promotion dans l'Ordre du Mérite à. tItre étranqer

LE PRÉlUDENT DE LA RÉPUBLIQUE, GRAND MAITRE DE L'ORDRE

NATIONAL DU LION,

-----~OI n° 83-73 d~~ luUlet1983':'

autorisant la cré<rlion d8la Sodl.té nCatio~ule d'Exploitatio:':'"
des Eawc: du Sénéc;rul (SONEES)' 1 ------~--------------

EXPOSE' :ç>ES .MOTIFS

.1Ja, Société nationale des Eaux et :Electrlclté du. Sénégal créée
le 24 mars 1971 avec un capital de '2.500.000.000 de francs a été
formée' par apports des in.sMl1ations de production. d'adrillction
et de distribution. d'~f!'u et des ''Puvrage~ de production d'électri·'
cité appartenant a 1Etat etaux mumcIPal1t:lS. .. ';

:En août 1971, ~lle prenll,.\.t· en~luÜ'ge l'exploitati~n' dés service,
des eaux des villes situées en dehors du Cap-Vert et l'exploitation
de la nouvelle adduction d'eau venant du lac de Guiers et. en
octobre les ouvrages de Pout et' de Sébikotane' qUi ,n'étaient pil.l!
rigullè1'\',ment. concédés à-1~.,c.G.E.~" ..• ;.' ..•......('. '.. ' .c; . Vu l~ Constitution;

Le 2 novembre 1971, à le.:demanêle du Gouvernement,' elle se, ' ,'. . . .- .
lIubstltu&Ît.à le. Compagnie générale des. Eaux du Sénéga.l aprèS Vu le décret n° 71-652 du 9 Jum 1971 réglementant l'Ordre du
1& déchéil.ncede celle-ci pour exploiter la· concession, de -d1stribu~ Mérite;." .
tion d'eau du C:ap-Vert.. ' :\,,::, ' ". . ." .. . < 'Sur krésentation du Grand Chancelier de l'Ordre national

F.t enf\'1 ,~..1•• lp."tl..r 11rnl 1.. .sON;EF.C; Il. uris ...n· ,t:'h!lr"B ,'''Y'!'lnl','' du Uon,
te.tion de Zigû}hëhor qulàvait été:e.bandonnée. par la C.G.:E:S.
". ;Lie capital soc;l.e.1,de 1& SONEEsu;,tégralementsouscrtt'par l'Etat . • DtCRtTE :
et les collectivités publ1ques faJ.tde ,l&SONEFS;'~,confonnément .aux d1spoSi~ns de la loi n0 77-89 'du 1.0 août 11!T1;l~e Société Article premier. - Est promu au grade d'Officier
nationale. .,'. ;,~,'c' i;' dans l'Ordre du Mérite à titra étrangeI\ M. Jean

cependant cette structurè~qui viSe à. la i:nal~. complète dés' Foucher, ingénieur des Mines, admlnlstratèur-délégué
secteurs vitaux de l'économie. dont l'eau. en. les dotant d'une de la Société sénégalaise des Phosphates de Thiès
certaine souplesse de gestion n'a iame.18 été: consa.c:rée sur le plf!.D. <S.S.P.TJ '.
juridique et 11 convient de régulariser cette"situatlon. Tena est" ~
l'économie du présent prolet de lot' .. .:'

L'Assemblile J'\~H(}"A.1t:'1 A,. rUlllbéréet .adopté en sa.
séance du jeudi 23. juin 19~31 .,'

Le Présir:lentde la République promulgue la loi dont
la teneur suit : .
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Au vu des résultats de cette évaluation là Commis­
sion soumet à l'approbation du Ministre chargé du
Portefeuille de l'Etat les propositions relatives aux prlx
et aux conditions de cession des titres de l'Etat.

Art. 8. .:- Sauf dérogation exceptionnelle, autorisée
par décret, les titres mis en vente sont payés au comp­
tant.

Art. 9. - Pour chaque entreprise, le Ministre chargé
du Portefeuille de l'Etat peut apI-ès avis de la Commis­
sion, fixer le nombre ou le pourc0ntage de titres qu'une
même personne physique ou morale peut acquérir.

AI-t. 10. - Le Ministre chargé du Portefeuille de
l'Etat peut décider, sur proposition 'de la Commission,
de vendre à un ou plusieurs acquéreurs l'ensemble des
titres à céder que l'Etat détient dans une entreprise.

Art. Il. - Pour chaque entreprise, le Ministre chargé
du Portefeuille de l'Etat fixe la proportion des titres
susceptibles d'être cédés en priorité aux personnes
physiques ou morales de nationalité sénégalaise.

Art. 12. - Une partie des titres réservés aux per­
sonnes physiques visées à l'article précédent, est pro­
poséo dans les mêmes con'ditions aux sala.riés désireux
d'acquérir les actions des entreprises qui les emploient.

Peuvent bénéficier des disposition5 de l'alinéa précé­
dant les anciens salariés de l'entreprise admis il. la
retra.ite.

Art. 13. - La proposition faite aux per50nnes phy­
siques et morales de nationalité séné~alaiscest valable
pendant un délai dont la durée est fixéo par an-été du
Ministre chargé du Portefeuille de l'Etat.

Les titres non souscrits à l'expiration dudit déla.i
redeviennent disponibles pour tout acquéreur sous
réserve des dispositions de l'article 9 ci-dessus.

L'eS titres ainsi acquis revêtent la forme nomJnative
et sont incessibles pendant trois exercices à des per­
sonnes physiques ou morales de nationalité autre que
sénégalaise.

Art. 14. - Le Ministre cha,rgé du Portefeuille de
l'Etat peut décider par arrêté que l'un des titres de
participation détenu par l'Etat dans une entreprise à
privatiser et ayant antérieurement bénéficié de prêts
avalisés ou retrocédés par l'Etat, sera, transformé en
une action spéciale assortie de droits particuliers.

L'Institution de cette action spéciale produit ses effets
de plein droit. Les statuts de la société sont mis en
conformité dans un délai fixé par l'arrêté prévu à
l'alinéa précédent.

L'action spéciale permet au Minist.re chargé du Por­
tefeuille de l'Etat dans les conditions et suivant les
modalités définies par décrat de s'assurer qU.a toutes
dispositions sont prises, au niveau de l'entreprise, pour
pourvoir au remboursement des prêts avalisés ou ra­
trocédés par l'Etat.

L'action spéciale peut, à tout moment, ëtre définiti­
vement transformée en action ordinaire dans les
mêmes formes.

Art. 15. - I.es dispositions des articler. 1393 et 1394
du Code des Obligations ci viles et commerciales rela­
tives aux clf.'.use5. procéùures et errct~ d'Q.~rément ne
sont pas a,policables aux ccssi<JUs d'actions cn vertu de
la présente 101.

En outre, les modalil.és de transfert des actions
cédées par l'Etat sont fixées par décret.

Art. 113. - Les modalités pratiques de la cession des
titres des entreprises à privatiser sont fixées en ta.nt.
que de besoin par arrêté du Ministre chargé du Porte-
feuille de l'Etat. .

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Dakar, 10 18 aoüt 1987.

Abdou OlOUF.

ANNEXE

LISTE DES ENTREPR.ISES A PlUVATISlm TOTALEMENT
OU PARTIELŒMEN'L'

Li.•te des soci·étds d',lcolloillia mixte
li pl'lvati.•er totCllnmntt

1, Sociélô tex\ilo de I<a.oluc\t CSOTEXK.'" J;
2. Société industrielle du Sac (SISACl;
3. Société sénégalaise des Aut.omobiloll M. Uerliet lBerllet-

Sénégal1;
4. Sociéto ..fncaine de Fonderio d'Aluminium (sAFAlJ.
5. Société dos Habitations mademe,; (HAMOl; ,
6. Société de Gestion immobilière (;t hô:o!ièrc CSNOTEL/;
7. Socjété Pl'oprititaire de l'Hôtel do l'Union IS.P,H.U.I;
n. Socièto YfU:anccs·Cop-Sldrl'ing 1V.A.C.A,!'.J:
Il. Société arricaino immobilièrll ot hÎJtcli'::ro IS.A.I.H.l;

10 Societé d05 Grande Hûtois tlu Cu.,-'iCll IS.t.i.H.C_V.J;
11: Soci6t6 s6nogalaiso de l'ub!iCltû et do 'l'oul'lsme CS.P.T'>:
12. Société do Mise Hors d'Eau (S.U.J..)J~.M.ll.J.::'>;

13. Sociétô nouvo!le <10 ProllloLion CiIlOll.",obùLl'lliLlllO CS.N.P.C).

Listo des sucidLcis d'éCOJi,O.UlC ïl ..i~·.;lc

a privatiser partlellelnent

11. nanque intemationalo pour le Cultllll(;l'ce et l'Industl'i<:: du
Slmégai IBlClSl;

15. Banquo inl.ornUlUollale pour l'Afriquo occidontll.lo Sénégal
IB.I.A.O.-SonéguJl;

16. UIÙ~m sénéguJuJse do Banqua pour le Commerce ot l'Indus­
trte lU.S,B.l:

17. Banque nationale de Développement du Sénégal lB.N.D.S.I;

lB. Société nationale do Garantie d'As"Îstance et de Crédit
CSONAGA);

19. Société d'Exploitation des Rossources animales du S6négal
(SERAS)

20. Société neuvclJo des Salln,~ du Slne Saloum rS:N.S.s.S,l;

21. Société pour le Développement de l'Infmstructuro des Chnn­
tiers maritimes du Port de Dakar CDakar-Marinol;

22. Société industrielle des Applications de l'Enorgie solaire
CS.I.N.A.E.S:I;

23. Sociél.é d'Aménagement de la Petite Côte CS.J\.P.C.O.l;

24. Société immobilière du Cap-Vert (SICAP);

25. Société nouvelle dl" Etudes de Développement en Afrique
CSONED);

26. Société de Gestion du Domaine industtiel de Dakar (S.O.­
DJ.D.A.).

LOI n' 87·29 du 18 août 1987
autorisant la création de la Sociéfé nationaln du

Port autonome do D~~~ar.

!',XPOSE nF:S MOn"'S

L'ordonnance n' OO-{)Il du 27 noût 10nO roisnnt du Port do Com­
ID6I'OO de DaklLl' un établissement publlc li cnractbro industriel et
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Jcune sanetiondisciplinaire ne peut èire prononcée par le
,tre sans quc Iïntéresséou son rcpréscntant. assisté é"entucl­
Rt de ·tout défenscur de son choix. ait été entcndn ou diullent
)ql1é ou imité à présenler ses {}bsernttions par écrit.

t. 75. - Les sanctions disciplinai res prises à rencontre dcs
ICS financi~sORtprononcées par la Commission bancairc.

t 76. - Tout défaut de ,commwlicatiun des statistiques et des
nations destinées au ministre. :'1 ,~ Banque cenlrale ct à la
uisSÎOIl bancaire ou requises par ceux-ci, est passible des
ités _vanles par jour de retard et par omission

.(IOU franes'durant les 15 premiers jours:

!.()OU franes durant les LS jours suivants:

,.ClOU francs ~u-<1clà,

produit dc ces pénalités est r.ccou\·ré pour le compte du Trésor
. , .... ::

l 77~ • Les sanctions disciplinaires solll priscs sans préjudicc
anetions pénales 'de droit commun.

t 78. - Toute personne qui utilise abusi\'elllent les appclations
les à l'article 10 dc la présente loi. sans en .n·oir reçu la
Illaissance ou J:agrémcnt ou qui crée /'allpa1'ence d'être une
lllion. est passible d'une amcnde de ;UU.lIOU francs à 5 millions
mes. En cas de récidh'e, ellc est passible d'un emprisonnement
0.1\ à cinq ans el/ou d'une amende de lU à 15 millions de francs.

t, 79. - Scra'punid'uD cmprisonnement d'un mois à si." mois
Jnc amende de 5()().OO(l francs à S millions de franes ou de
de ces deu.x peines seulcment. quiconque, agissant pour son

'te·,ou celui d'un tiers, aura communiqué au miuislre. à la
uc centrale ou à la Commission bancaire des documents ou
igncments sciemment inexacts ou falsifiés ou se sera opposé
~ des contrôles visés au.~ articles 66 et 67.

1. 80.-Les poursuiles pénales sonl engagées, par le ministère
:s sur saisine du ministre ou de tout autre plai~nanl.

Ins.le. cas dï.uraclions commises par les organes financiers.
peuveJlt. aussi être engagées sur requête de la Banque ccutrale
: la: CO~lmissi~nbancairç. .

nTR~ V1L~ DISPO.WTIO.vS ~R.j,\'SIT()JRI::"" 1:'1' f/!\: liE'"

1. 81; '.' Les institutions ct groupements en activité. dlÎment
s avant rentrée en viguenr de la présente loi. sout considérés
le agréés ou reconnus d'office sur simple déclaration élU

tre.. Us disposent d'un délai dc deux ans, à partir de la date
il: en vigneur dc la loi: poul' se conformer à ses dispositions.

1. 82, • Des décrets'et arrêté~ définiront. en (ant quc de besoin.
odalitésd'application de la présente loi.

1. .83 .• • Des instructions dc la Banque cenlrale ct de la
llission bancaire.. détermincnt. en tant que de besoin. les
iitions applicables dans leurs ~omaines de. compétentc,

:, 84. - Les décisions du Ministre peuvcnt faire ro~iet d'une
rs devant la juridictioncompétent.e.

.85. - Sont abrogées, à compter de la date d'entréc en vigueur
présente loi, toules dispositions antérieures contraires.

présente loi sera exécutée comme loi de l'Etal.

t à Dakar. le 5 janvier .1995

Abdou DIOUF

Par le Président de la Républiquc :

Premie,. Ministre,

tabib THIAM.

LOI nO 95-115 LIu 5 jRU\·ie.-r 1995

COmlJlétant "annexe à 18 loi nO 87-23 du 18 août 1987 leur
la IJIÎ"utiliation

L' As~cmblé~ nalionalc a délibéré et adopté en sa séance du
vcndrcdl 23 deccmbre 199..L

Lc Président de la République promulguc la loi dont la tencur
sull :

Art.iclc unique. - L':lunexe à la loi 117-B du 18 aoÏ1t 1987 sur la
prmllisalion csl complétéc ainsi qu'il suit:

ANNEXE Il

Fntrep/'i.l'!'.I' publiques à privatise/' totalement

- L'Agcnce sénégalaise d'assurances pour le Commerce eXlérieur
(ASACE).

- Société nationale de Tranports aériens (SONATRA).

- Sociélé nationale d'Etudes ct de Promotion industrielle (SONEPI).
-Fmrepri,\"e.'i puhlique'\" à pril'Otiscr tlltalement

, - ,Société nationalc de Commercialisation des Oléagineux du
Senegal (SONACOS).

- Société mllionale dc Distribution (SONADlS)

- Société industrielle d'Aménagcmentllrbain du Sénégal (SJAS).

~ Les Manufactures sénégalaises d'Arts décoratifs (MSAD)

- La Société scnégalaise des Phosphates de Thiès (SSPT).

- La Société d'Exploilc1tion des Ressources animal<;s du Sénégal
(SERAS)

La présente loi sera exécutée cOlllme loi de l'Etat.

Fait à Dakar, le 5 jan\'ier 1995.

Abdoll DIOUF

Par le Président de la République :

1.(' Prel1lia ,lIini:.tr(!,

Hélbib THIAM.

PARTIE NC>N C>FFICIELLE

ANNONces

(l'..ldnrinil·tratitm n'entend nulll!ment êtrl! rl!.fp(}n.fahle de la teneur de.,
unn(jn('~ III/ I",if puhlit., .fllU.f t'l!ttl! ruhrique par les particulil!rs)

I:tlldc ,de M'/l\Ylh'illIOli Ouèye Dia!!nc. nOillire à Dakar

1 16. rue Emile Zola

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Aux termcs d'un nulc rel;lI par M' t\Jssalllu Guère Dia!!-nc. nolaire li
DlIkllr. sllussigne. le fi décembre 1~94. enregistré li Dakar Il bordercliu n:'
:W".2. le 7 décembre 1994. vulume V. folio 188. case 4675 aux droits de
: Is.nnn.ooo de francs C.F.A.

I.a société nnllnymc dénommée" COFOR .. RU capital de 43.000.000 de
. FI'. Il)'nnt son siè!.lc soeüll li Paris. 13, rue Lc Sueur el inscrite au régistre

du cOlllmcrce cl des sociétés de ladite ville sous le n" B 3436H1169 n cédé
ct vendu li ln socielé nnonyme dénommee " SEI n SENEGAL .. 8U OlIpital
de <jO.OOO.OOO de francs CFA, ayanl son sièlle social â Dakar..14: Avenue
Faidherbe ct imlllatriculéc ail registre du comnll:ree de ladilc ville sous le
n 6423 li llll lill1ds de commerce de liuage LI'cau si9 ct exploite à Dakar
Km 4.5 Boulcvard du Ccntenaire dc lu Commune de Dakar.

Celle "cnte .1 lité consentic cl acceptee moyennan1 le prix principal de
100.000.000 de francs CFA s'appliquant:

n) Aux Elliments incorporels. à concurrcnce de IIl,OOO.noo de francs CFA

b) Aux Elements corporels. li concurrcncc de 'JO.ooo.oon LIe francs CFA

L'entrée en jouissance a en lieu le même jour.

Le presenl avis constitue l'unique inscr1Ïun prévue f1ar l'article 4t)\ du

RUFISQUE - Imprimerie nationale D.L. nO 5593
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n.'::::;·;'>'· '" ".:" '::.~ :.~.

uV,i. ~i;~"'~;;~Qtll~ ?~~?i:~u29, ilOtlt 1995 .

~~t:'l'àan~~::Iidc ;Ill': loi nO '87-23 du· 18 llodt 1987
fpll'Il"'i '~:suda 'privatisation d'entreprises.' .

~~t!:ii:;t:':;;~i~~,:j;:ii,:!":";J':"', "', '.·. '
t:J~o;"':"">EXPOSE DES MOTIFS
r\~it:. f.~{H:..lt!. r;"" "' ...... ' .
l~iJ.1~23Jdu.,18aotUJ987, portant'privatisation d'enlIcpriscs aulorise
1\~IY.~tc.ilc •.lput >!lU ~c:!lc;s participations de l'Elat dans les cnlro-
~~~)aJ~.t,nI3~fflj ~;M1~iIoJ~i" . i:' ,.. .

~iO:dcs}~àUfa meuait davanlage il'lIcecnt sur les objectifs visés par
lpli,VCIlIo:,d'ulle p;u1,ic.durporteCcuille deTE1a1 qui élaiCllt au nombre
~~)::~(~it~,~i:);p~.i~ ,J11)i!ïU'J "f~ =;: :-.;... r. ~ .•..

1p~~Ii'ci'réducti~n~'ootabl~'des'subvenûonsvCl':lécs au sccl~"1JJ'
',~,~~b,liç;." .!.;.;;\l\ .!::,,' ' . '

~R-~:c ~'~(J~ilisationelTecûve des gcsûonnaire>;
" 1 l, ", ~ .,.' .' ,.' ", ; .

lOb~oncl erienlaÛon de l'épargne publique cl privOc VCI1I ues in-
cmenll producûlj;

~~couraganentà l'accès' du capital des peUls épargnanl.,.
~"'ll-"" ~ ~'l" f' ~: .: 1.'i': "'+ 1::"., . ,. . ..' . . . , .

~.~·JlfIlUl!crs objcc!ifs ont é16,aUciuls dans wle grande mesure ;1\1

~:~ praniètc,~agu!= de privalisaûull, il n'en csl pas de méme des deUIl
~rc9p1p~', talu"~del,la! taille~. des' "cnucprisc;J .couccnlécs, des ~tClU~
oilè 'et de leur centabilill:, : '
t;t··. ."!.;. -',., "l" .... :

:~Jl!lë,gi;uérdtion'dCll ~rivatisations ulIre J'UPPUrtllllité (l'y parwnir,

r ailleurs, lé cban8~~tdc: p~Ïé inlcNenu au débul ',le l'mm'::c 19~4
e:n[oll:Ql1ent de la politique d'ajusLelUllI11 struclurel entrepris depui:: celle
:n:JlUQ:dc'llI:olita ,al,luùcux',dcs';,oppur1uuili::llluuvcllc., liées Je celle
ri?~~,~ ,~g~Cf!t. R~~{\lYÇl:"'; d'Wlepour:iuile de la politique dc
~~~:.;r\ÏtH;ù~.vht:)~.l:Yt,.t: ...... <..;... ", i'.' . ~

~tmofl~c ayant,cnlr.l1né Wl regain ùe cowpétitivité (113 num­
e~ l'EIaLà:lr.lvCfI.:ditlCrCIIlS progr;unlllcs il C11u-cpris plusicurs
ia·~dcatJn6csà insullcr' un nouveau dynamisme au processus de
lisàtlon. Dans cc' conlcl\1o la'prunlotion do l'inilialive privée, qui (Ievra
l;fqide'lanœdela croissant..: ,eH6liminalioll de Ioule entrave à l'cm·
'dCS"in~es de Ill~é constiluCllI des priorités. Elles onl pour
ainlla néa:lsiLé pour l'Elat de' recentrer ses aclions iluluur de ses mis­
diga1itnnes; de 'développement desrc:;:;ourees hUlliaincs. dc.~ infrasuue-
!ëtde iuue'èontro la~pauvreté.;· .
·~~""~··I':/~'\:· i,,~\î:'1'1 -,;'_:,';;"", .

t~ les !IouvcUes pc:I;lIpoctives d'in16gmûon régionale accroîssenllc.~

ll'S de la compÇtiûon cl exigent.Cl! conséquClIce dô\vanlage d'efficacité
Ic~r productic'q~'il'soit d'obédiencc privé!: ou publique.
:....... ' " . ".
InI&dtzan1:plus spécifJqucmentle:scclÇUf des télécollllilWliWilions il esL
~.P,II'!b boulcvC{SClllenls ,rapides cL profonds qui sunl appdé.~ il ëlrc
:rcael approCondls.,· ;;"'; ." .
'...r1,:~~,1 -,'..•,.; .

~Yajeulocnfin que, dans les cinq ans à venir, une quaranlainc d'opi:­
~i<~ ~6ço!J:m.lllUiçatjons dans le monde onl dôcid6 d'ouvrir leur capilal.
,\.~i.IO ~ ",' '.';': '.' ;. .

:& privalisaUons"nc.sc- Coot pas uniquCD1Cl!t pour améliorer la perfor­
cidoirClllrepri:sc'publique mal'en, poinl mais pour rcslcr Cl! pha.o;c ilVCC
~.d!=s ~ce&!lc,lélÇcommunicalionll. La SONATEL, pour se Illaill­
el;PO~ l'6qui~enl téI~honique de nolre pays devrol s'unir à dc.~

..,s(\r& ct ·Certa;'capable&. de di:Cendre avec eUe des parts de marcbë
~ l:Onquérir de nouvelles car révolution lcchnulOJlique rend la concur­
:-inévitable laquelle = très âpre d'ici le débuL du siècle pro.:b:ün avec

l1.~~~~~on~.,: ,",,' :...

~;:~«:l.,1I:s,pro~ès de 'la microéloclonique oui provoqué Wle vëritable
lsion'do 'l'ofI'nl de services el cclllXi esl luin d'être lcmlinél:, Non scu­
~ do ,nombreux services'non ,lélèphoniqucs utilisanl l'infraslmclurc 1.::Ii:­
e de base peuvent èlre founis sans invc:>lissclllcnls lourds mais il appmail
oluUOua Iccbniqucs radioélecUiques eoneurrellles aux ré:;eau;~ léli:plHllli'
~~'

,
.:

7 octobre 1995

Enlin, il c.~l dcvenu plus avanl.lgeux pour certaines grandcs C1llrcpriSCS

multinationales de construire de va.~les réscau." ind'::pClldants il couverture

mondiale intégranl voix cl donnL'CS el cherch,anl il s'ouvrir à des tiers conlour-·

naul ainsi les réseaux publics sur leurs parties. le> plus renlables,

l'our toules 5CS raisons. il esl ellvis.1gé d'uuvrir partiellClUClllle capil.ll de

la :ïONATEL au :lOClmu privé.

Elanl':(lllsit!éréc comme l'un des opLTaleurs de ré[ï;reuce de ia SOIL'l-régÎon,

la SONATEL uevra lIouer des alliances slralégiqucs il l'occasion 'de sa

privalisalioll. A ocl égard 1:1 mudalilé alléléc se veul souple, qui l'Ctienl Ulle

parlicipalioll résiduelle, conséquenle de celle de l'Elut, IUle forte présence des

opëmleurs L'\;onoUliques privés naûonau.'l cl étraugcr:l (africains cl inlernatio­

naux) sans oublier ulle association ùes :;aJuriés de l'elltreprise cl de };\ col,lec- .

livilé dc.~ ép.1rgnants.

Au 101.11, pOlir tenir comple dc.~ nvuvellC.'l dmUlcs el préparer le secleur dc.~

téli:cOlIlIl1lIllic~liun5 .1vec le m,L'limUIll d'eIfiC:lcilé el de r.:.'lssile aux f!.rnndcs

lIlul:liillll,; ,:cullllmi(lucs el lcch:\(lllll:\i'IUC:; 'lui s'alulllllel:nL ùLjil, il c.~l proposé

u'ajout.:r la SONATEL 11 la liste li~.Ul·.11l1 :\ l'anuexe de la :17-23 du 18 aout

19:\7 purt.1nl privalisaUull d'cnu-epriscs.

Telle c:'l !'écllU<llllie ue la pré:;cllle llli s"umj~e il voue apprubalioll.

I:1\~;~elllhléc n;lli\lllak a oélihi:ré l:l adulllé. cn sa ~éall\:e du velldredi

1~ "-oùl 1~H)5;

I.e l'ré:;idclll de la KI:plIbliqlle prOlllulg\lc la loi oonl i:1 teneur

suit:

Article i1l1iqll'~.• L';\nUl:;<c de la loi n" :17-23 duI g ;'0111 19:\7 ~UI'

la privalisaLinll d'ellll'eprises esl complélée aim:j qu'il ~uit :

I\joulcr , r..i.~le des sodélé~ nalionales ;\ privaliser pa[lie!lelllent

- :)ocil:lé naliollale des TélécomlllunicatiOlls dn ~éllégal

(SONATEL),

La présente loi sera exécutée eomme loi de l'ElaL

Fait il Dakar, le 29 août 1'195.

Abdou DIOUF.

l'al le l'résilienl Ile la Réj1ubli4ue :

Le! l'l'CI/IIcr Millistre!,

lIal>il> Tl UAM

LOI nO 95-26 ùu 29 aoÎlt 1995

pOl'tant inslitutioll d'un prélèvement :iur le l'il. hrisé· importé.

EXPOSE DES MOTiFS

J.c lj"uvcm~llleut a ,l'::lim les grandes llI'iClllat.il>IlS de uëvcluppcmer.\
agricolu ~ur le llWYcn cl le hlllp, lelllles, cil cuhi:lcnœ avec la stralégie de

dé"~hli'PC1l1~nllll".:ril,i:cllnllllli(lu~ lIIise cu OI.'UVr<' ,lans II: IlUuvc:JU contc.'l),c

r.r~i, par le ..1I;<nr';lIIcnl ,le parili: ,h' fl.1lle CFA.
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"'-Senelec
Direction Génértlle

NorE DE DIRECTION n° ...011/02
Portant organisation territoriale de

la Direction de la Distribution

En application de la Note de Direction n° 007/02 du 05 Avril 2002, portant
restructuration de la SENELEC qui définit, entres autres missions, celles de la
Direction de la Distribution, les tâches d'exploitation et de maintenance des
réseaux de distribution ainsi que de gestion de la clientèle régulière sont
organisées à l'intérieur de délégations régionales :

Ces dernières sont réparties comme suit:

1. - Délégation Régionale Dakar l
couvre le département de Dakar

2. - Délégation Régionale Dakar II
couvre les départements de Pikine, Guédiawaye et Rufisque;

3. - Délégation Régionale Centre Ouest
couvre les régions de Thiès et Di~urbel ;

4. - Délégation Régionale Nord
couvre les régions de Louga, Saint-Louis et Matam ;

5. - Délégation Régionale Centre Est
couvre les régions de fatick, Kaolack et Tambacounda; ~",-

6. - Délégation Régionale Sud
couvre les régions de Ziguinchor et Kolda.

1

1
1
1

1
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Le Délégué Régional est le représentant local de la SENELEC et est responsable
devant le Directeur de la Distribution de la bonne marche des exploitations
placées sous son autorité.

L'organisation des différentes délégations sera définies dans l'organigramme de
la Direction de la Distribution.

La présente note, qui entre en vigueur à la date de sa signature, annule et
remplace toutes les notes antérieures en ce qu'elles ont de contraire.

Dakar, le 16 Avril 2002

Diffusion générale

Le Directeur Général,

Cheikh DIAKHATÉ

2
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DELEGATION REGIONALE NORD

Saint-Louis le 31 Mai ~

Note de Service n° 01/2002

Réglementation des Heures Supplémentaire

Ref : MD/NS-Ol-02

1. Objet

La présente note réglemente les conditions d'exécution des heur

supplémentaires dans la Délégation Régionale Nord. Elle annule et remplace 1 f
:ispositions antérieures dans ce domaine en ce qu'elles ont de contraire. El ,

est applicable à compter du 1er Juin 2002.

1. HEURES STATUTAIRES

- Heures de permanence

La permanence est assurée par une équipe de trois personnes dans les horair,

ci-après:

Périodes Heures Durée

Jours ouvrés 1Bh - 20 h 2 heures

Jours non ouvrés 9h30 - 12 h + 16h30-20h 6 heures

..., a permanence fait l'objet d'un planning établi avant le début de chaque mois.

i
Les heures du dimanche sont automatiquement récupérées à 100 % (soit 1 jO\ f
de récupération) et le reliquat pointé à 60% (soit 6 h à 60%) !

Les récupérat ions différées sont soum i SeS à l'auto r iSat i on du Responsab le (

Service Distribution/chef d'agence/chef de district.

La permanence est uniquement assurée dans les chefs de lieu de région et c

district.

Régions: Saint-Louis ~ Louga ~ Matam

1
1
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~Senekc~~~~~~~~~~~~~D~I~R~R(~~~IO~N~rn~~~~~IB~U~1~~~)N
DELEGATION REGIONALE NORD

2. AUTRES HEURES SUPPLEMENTAIRES

L'exécut ion de toute heu re supp 1émenta i re en dehors des heures statuta i r

est assujettie à une autorisation préalable des responsables ci-après

BUDGET MENSUEL DES HEURES SUPPLEMENTAIRES

BUDGET
UNITES RESPONSA BLE

(heures)

AGENCE SAINT-LOUIS Chef d'Agence 125

AGENCE LOUGA Chef d'Agence 175

DISTRICT DE RICHARD TOLL Chef de District 125

DISTRICT DE MATAM Chef de District 125

SERVICE GESTION CONTROLE Chef de Service 75.
TOTAL 625

Les autorisations d'heures supplémentaires doivent être faites dans la limi"

des budget s mensue 1s alloués. Tout dépassement sera soumi s à l'a ppréc iat je

préalable du Délégué Régional.

Les activités d'exploitation programmées devant engendrer des heurE

supplémentaires feront l'objet d'une étude soumis à "appréciation du DélégL

Régional. Cette étude devra faire ressortir les coûts, délais et moyens

engager ainsi que les gains attendus.

,-- Les chefs de Service, les chefs de Districts et les chefs d'Unité son

chargés chacun en ce qui le concerne de veiller à l'application de la présent

note qui entre en vigueur à compter du 1er Juin

Ampliations
- DD

- Chefs de Service

- Chefs de District

- Chefs d'Unité

- Ch ro no, Aff i chage Di stri cts, Réseau

Régions: Saint-Louis ~ Louga ~ Matam
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- Heures d'astreinte

L' astre i nte est assurée par 1eS agents retenus dans 1e p lann ing étab 1i à

effet au début de chaque mois. Son pointage est effectué comme suit (p

la maîtrise) :

Jours ouvrés du lundi au vendredi

les Samedis

les Dimanches et jours fériés

1 h à 115"10

1 h à 115"10 + 5 h à 140"10

8 h à 160"10

1

L'astreinte ne sera pas pointée si elle n'est pas assurée pour des rais

d'absence (permission, mission, maladie etc.) .

.. e planning d'astreinte est établi dans les conditions suivantes

Type astreinte Territoire Nombre d'agents.
Durée

ENCADREMENT Délég ati an-Régio ns 1 Agent par semaine

Maîtrise - SAINT -LOUIS SAINT -LOUIS 2 Agents par semaine

Maîtrise - LOUGA LOUGA 1 Agent par semaine

Maîtrise - L1NGUERE L1NGUERE-DAHRA 1 Agent - 2 semaines/mois

Maîtrise - DAHRA DAHRA-LINGUERE 1 Agent - 2 semaines/m ois

Maîtrise - DAROU MOUSTY DAROU MOUSTY - KEBEMER 1 Agent - 2 semaines/mois

Maîtrise - KEBEMER KEBEMER - DAROU MOUSTY 1 Agent - 2 semaines/mois

Maîtrise - RICHARD TOLL RICHARD TüLL-DAGANA 1 Agent - 2 semaines/mois

:v1aîtrise - DAGANA DAGANA-RICHARD TOLL 1 Agent - 2 semaines/mois

Maîtrise - NDIOUM PODOR-NDIOUM 1 Agent - 2 semaines/mois

Maîtrise - PODOR PüDOR-NDIOUM 1 Agent - 2 semaines/mois

Maîtrise - MATAM MATAM-OUROSSOGUI 1 Agent par semaine

Maîtrise - BAKEL BAKEL 1 Agent - 2 semaines/mois

Les heures supplémentaires résultant d'interventions sur réseau doivent ê'

justifiées par des rapports circonstanciés.

Régions: Saint-Louis ~ Louga ~ Matam
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DELECATION RECIONALE NORD

~ef : MD/NS-06-02 Saint-Louis le 09 Septembre 200,

Objet

Note de Service n- 06/2002
Réglementation du Pointage

l présente note porte sur l'organisation du pointage mensuel dans la

Hégation Régionale NORD. Elle s'appuie sur les notes de direction

:istantes en la matière.

[ - Etablissement des feuilles de pointage

es feuilles de pointage sont remplies au jour le jour par

les chefs d' équipe ou chef de groupe,

les chefs des Bureaux Commerciaux,

:lles sont vérifiées par les chefs d'unité, et validées par les chefs dE

:ervices/Districts .

•es responsables chargés de la validation du pointage devront

barrer les éléments non conformes,

pointer les éléments conformes,

signer et apposer leur cachet sur chaque feuille de pointage .

.Je pointage du personnel permanent comme temporaire du mois M prendra e;

wmpte J'ensemble des éléments variables entre le 10 du mois M-1 au 10 d,

nois M.

~e feuille de pointage ainsi que les éléments justificatifs seront transmis a

,ervice Gestion au contrôle avant le 15 de chaque mois. Les élément

Jarvenus après le 25 seront pris en compte le mois suivant.
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DELECATION RECIONALE NORD

[lI - Eléments justificatifs du pointage

Ges éléments justificatifs devant accompagner les feuilles de pointage sont

les ordres de missions justificatifs des déplacements,

les plannings d'astreinte et de permanence

Les autorisations d'heures supplémentaires en cas de dépassement d

budget

Les états justificatifs des heures supplémentaires du réseau (suivan

modèle ci-joint)

Les bulletins de repos maladie

1. Déplacements d'agents

Les déplacements des agents doivent faire l'objet d'ordre de missio

lorsqu'ils s'étendent en dehors de leur zone habituelle de travail soit su

un rayon d'au moins 50 km.

Les remboursements de frais de déplacement s'effectuent comme suit:

le repas de midi est remboursé si l'agent se trouve à plus de 50 Km d

son lieu habituel de travail à 12 h 00.

Le dîner est remboursé si l'agent se trouve à plus de 50 Km de lie

habituel de travail à 19 h 00.

Le petit déjeuner est remboursé au cadre s'il se trouve à plus de 5

Km de lieu habituel de travail à 9 h 30.

La nuitée est remboursée si l'agent passe la nuit à plus de 50 Km d

lieu habituel de travail.

Les cadres devront fournir un décompte des frais de mission suivant l

modèle ci-joint. Ce décompte sera soumis à la signature du délégu

régional.

Les agents non cadre sont pointés en Dl pour un repas princip~

(déjeuner ou dîner uniquement), D2 pour deux repas (déjeuner + dîne]

ou D3 pour deux repas plus une nuitée.

Les ordres de mission doivent être certifiés dans la localité d'accueil d

missionnaire.
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Signature des ordres de mission

'our les unités hors Saint-Louis

Les chefs d'Agence/District. signent les ordres de mISSIon dans le

conditions suivantes:

~ Le déplacement ne concerne pas le chef d'agence ou de district lt

même.

~ la mission ne dépasse pas trois jours (pointage 2D3+ID2),

~ la mission se déroule dans le territoire de la délégation régional

Nord,

~ le cumul des déplacements n03 dans le mois pour l'agent concern

ne dépasse pas 5.

En dehors de ces conditions les ordres de mISSIon seront soumIs à

signature du délégué régional.

Pour les unités de Saint-Louis

Les chefs de services signent les ol'dres de mission lorsque:

~ Le déplacement ne concerne pas le chef de service lui même.

~ le déplacement ne comprend pas de nuitée (pointage DIou D2)

En dehors de ces conditions les ordres de mission seront soumis à

signature du délégué régional.

2. Heures Supplémentaires

Les heures supplémentaires sont réglementées par la note de Servi<

n001l2002. Les chefs d'agence/district sont cependant autorisés à prendl

les dispositions nécessaires pour faire face à toute urgence c

l'exploitation et rendl'e compte dans les 48 heures au délégué régiona

En cas de dépassement de plus de 10% du budget des heurE

supplémentaires, un rapport circonstancié sera adjoint aux éléments (

pointage.

Pendant la période d'hivernage, les chefs d'agence/district pourrol

modifier et adapter chaque jour les horaires de permanence au V01UII

des pannes enregistrés. Un état des pannes exécutées (voir modèle) à CI

effet sera joint au pointage.


